
Paraissant 
Le Lundi et le Jeudi JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE D'HAIT! 

167ème Année- Spécial No. 2 PORT-AU-PRINCE 

SOMMAIRE 

LOI DE FINANCES 

DE L'EXERCICE 2011 -2012 

DIRECTEUR GENERAL 
Fritzner Beauzile 

Mardi 5 Juin 2012 
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DE L'EXERCICE 2011-2012 

Vu les Articles 27-l. 8&. 89, 94, [05, Ill, 111-1, 111-2, 120, 121, 125, 125-1, 126, 128, 136, 144, 150. 159, 161, 
I63, 200,200-4, 2I7, 220,222,223,227,227-1,227-2,227-3,227-4,228.228-1,231.231-1.233 et 235 de la 
Constitution du 29 mars 1987; 

VulesArticles 130,131,132,133,134,135,136, l37.138, 139, 140et 141 duCodePénal; 

Vu le Décret du 13 septembre 1962 créant l'Administration Générale des Douanes; 

Vu la Loi du 19 août 1963 relative à la Dette Publique Interne et Externe de l'Etat; 

Vu la Loi du 16 septembre 1966 portant création du Fonds d'Urgence; 

Vu la Loi du 17 août 1979 remplaçant la Banque Nationale de la République d'Harti (BNRH) par deux (2) 
Institutions autonomes :La Banque de la République d'Haïti (BRH) et la Banque Nationale de Crédit (BNC); 



<< >> 

Vu la Loi du 22 août 1983 sur le recouvrement des créances de l'État; 

Vu le Décret du 4 octobre 1984 créant au sein du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe un 
fonds dénommé «Fonds d'Investissements Publics»; 

Vu l'Arrêté du 17 septembre 1985 fixant les modalités d'application du Décret du 4 octobre 1984 sur le Fonds 
d'Investissements Publics; 

Vu le Décret du 5 mars 1987 relatif au Code Douanier; 

Vu le Décret du 5 mars 1987 réorganisant l'Oftïce du Budget: 

Vu le Décret du 13 mars 1987 réorganisant le Ministère de l'Économie et des Finances; 

Vu le Décret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Générale des Impôts: 

Vu le Décret du 10 mars 1989 définissant l'organisation et les modalités de fonctionnement du Ministère de la 
Planification et de la Coopération Externe: 

Vu la Loi du 15 février 1995 portant modification du tarif douanier: 

• Vu le Décret du 2 juillet 1997 ratifiant la convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et 
codification des marchandises: 

Vu le Décret du 16 février 2005 sur la préparation et l'exécution des Lois de Finances: 

Vu l'Arrêté du 16 février 2005 portant règlement général de la Comptabilité Publique: 

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant révision du statut général de la Fonction Publique: 

Vu le Décret du 17 mai 2005 portant organisation de l'Administration Centrale de l'État: 

Vu le Décret du 23 novembre 2005 réorganisant la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif: 

Vu l'Arrêté du 5 septembre 2009 fixant les seuils de Passation de Marchés Publics et les seuils d'intervention de 
la CNMP suivant la nature des marchés; 

Vu la Loi du 9 octobre 2009 portant modification de certains taux et positions tarifaires; 

Vu la Loi du 12 juin 2009 fixant les règles générales de passation, d'exécution et de réglementation des marchés 
publics dont la valeur estimée est égale ou supérieure aux seuils de Passation de Marchés: 

Considérant qu'il est impératif pour 1 'État d'arrêter des mesures budgétaires con tonnes au programme économique 
et financier établi; 

Considérant qu'il est impérieux pour l'Etat d'adopter des mesures d'allègement fiscal et douanier en vue de 
faciliter la reconstruction d'immeubles et le relogement de la population suite au séisme du 12 janvier 201 O: 



Spécial No. 2 -Mardi 5 Juin 2012 «LE MONITEUR» 3 

Considérant qu'il convient, à travers le Budget Général, d'établir les Voies et Moyens et de fixer les crédits 
devant assurer le fonctionnement des services publics, les charges de la Dette Publique, les dépenses de capital, 
les réparations de dommage, les prêts et avances et les interventions de l'Etat sur le plan économique, social et 
culturel pour la période allant du 1" octobre 20 Il au 30 septembre 20 12; 

Considérant qu'il importe de modifier certaines lignes tarifaires dans le but de protéger l'environnement; 

• Considérant qu'il y a lieu de rationaliser la taxation du fer, du fil machine en fer et de l'huile comestible; 

Le Pouvoir Exécutif a proposé et le Corps Législatif a voté la Loi de Finances suivante : 

CHAPITRE 1 

OIS!'OSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

Article 1.- Les impôts, droits et taxes à percevoir au 30 septembre 2011, au profit de l'État et des Collectivités 
Territoriales sont prorogés pour l'exercice fiscal 2011-2012 et leurs produits seront recouvrés d'après 
les Lois, Décrets-lois et Décrets régissant la matière ; 

Article 2.- Le droit de timbre à apposer sur la déclaration de fonctionnement des sociétés est fixé à mille cinq 
cents gourdes (Gdes 1.500.00) ; 

Article 3. - Le droit de timbre à apposer sur la déclaration de non fonctionnement des sociétés est fixé à vingt-cinq 
mille gourdes (Gd es 1 ,000.00) ; 

Article 4.- Le montant à payer à la Direction Générale des Impôts. par toute personne exerçant le commerce sur le 
territoire de la République. pour l'obtention de la carte d'identité professionnelle est de mille gourdes 
(Gdes 1.000.00) ; 

Article 5.- La Direction Générale des Impôts percevra annuellement un droit de licence 

a) Par manufacture de cigarettes ou tout autre produit du tabac cinquante mille gourdes (Gdes 
50,000.00): 

b) Par brasserie trente mille gourdes (Gdes 30.000.00): 

c) Par point de chaudière des appareils à distiller sans que le montant de la licence soit inférieur à 
mille gourdes (Gdes 1.000.00); 

d) Par débit d'alcool et de tabac dans les hôtels. cafés. restaurants, boites de nuit: 40% du montant 
principal de la patente. 

Article 6.- Le montant du droit de timbre au moment du dépôt de tout état financier est fixé à mille deux cent 
cinquante gourdes (Gdes 1,250.00 ): 

Article 7. Le montant du droit pour l'obtention du quitus fiscal prévu par la loi du 28 septembre 1990 est fixé à 
mille gourdes (Gdes 1 ,000.00); 

Article 8. Les droits d'accises établis ad valorem sur le tabac, les produits du tabac brut et les produits finis de 
tabac tels que cigarettes et cigares sont de quinze pour cent ( 15%) sur le prix ex-usine pour la fabrication 
locale ou sur la valeur en douane ClF des produits importés ; 
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Article 8.1.- Les droits d'accises perçus sur le tabac en tant que matière première seront déduits des droits de 
même nature à payer sur les produits finis de fabrication locale; 

Article 8.2.- Les droits d'accises sur les alcools établis ad valorem sur les produits tels : le rhum, la bière, les 
boissons vineuses et toutes les autres boissons alcooliques et alcoolisées sont de quinze pour cent 
{ 15%) sur Je prix ex-usine pour la fabrication locale ou sur la valeur en douane CIF des produits 
importés; 

Article 9.- Le droit de concession pour toute personne dûment autorisée à exploiter un casino ou une maison de 
jeux est fixé à douze millions cinq cent mille gourdes (Odes. 12.500,000.00); 

Article 10.- Le prélèvement pour l'alimentation du Fonds d'Urgence est fixé à un pour cent ( 1 %) des salaires de 
tous les employés publics et non publics. à l'exception des journaliers; 

Article 11.- Un droit d'accises ad valorem de un pour cent (1%) est établi sur le prix CIF de tous les produits 
alimentaires importés à l'exception des produits laitiers et de leurs dérivés: 

Article 12.- Les producteurs privés d'énergies fossil es destinées à la vente acquitteront un droit spécial de cinq 
pour cent (5%) sur tout volume de production facturé: 

Article 13.- !! est institué. aux fins de la présente loi. un droit spécial de 1 ~ô du chitTre d'aftàires sur les activités 
polluantes engendrées par les personnes physiques et morales suivantes : 

i) Tout e:-..ploitant d'une installation commerciale ou industrielle. à l'e;...ception des 
produits pharmaceutiques et de production de plantules en pépinières. utilisant et vendant 
les contenants en plastique soit sous fonne de résine ou de récipients et les emballages 
assimilés: 

ii) Tout e:-.ploitant d'une installation d'élimination de déchets industriels: 

iii) Tout exploitant d'une installation d'élimination de déchets ménagers ou assimilés par 
incinération : 

iv) Tout exploitant d'une installation émettant dans l'air des substances polluantes. 

Article l.t. Une eco-redevance de 1 00 gourdes sera prélevée. par chargement. sur les camions poids lourds de 4 
tonnes et de 50 gourdes sur ceux de:! tonnes s'adonnant aux activités d ' exploitation des carrières et 
de sable de rivière. Le propriétaire de l'exploitation est assujetti à une taxe de dix pour cent l0°o de 
son chitTre d'atlàires. 

Article 15. En vue de reconstituer le manteau forestier du pays. une taxe de S~o sur le chiffre d 'aftàires sera 
prélevée sur les entreprises utilisant le bois comme combustible. 

Article 16. Le droit de concession pour toute personne dument autorisée à exploiter les nappes soutteraines est 
thé à cinq cent mille gourdes (Gdes 500.000.00): 

Article 17. Les marchandises placées sous les positions tarifaires ci-dessous sont taxées comme suit : 
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Article 18.- Les mesures d'allégement fiscal et douanier suivantes sont prorogées pour l'exercice 2011-2012 : 

i. Les frais proportionnels d'enregistrement et d'inscription sur les prêts hypothécaires 
consentis par les institutions financières et créanciers privés payables par le bénéficiaire, 
sont réduits de 50%; 

ii. Les plus-values éventuelles résultant du versement, par les compagnies d'assurances, 
des indemnités aux entreprises, institutions ou particuliers sont exemptes d'impôt sur le 
revenu pourvu qu'elles aient été réinvesties au cours des exercices fiscaux 2009-2010, 
2010-2011: 

iii. Les dons faits au cours des exercices fiscaux 2009-201 O. 2010-20 Il. 2011-2012 
aux fondations. institutions de charité. organismes de secours. institutions à portée 
sociale. éducative et sanitaire. reconnus et immatriculés à la Direction Générale des 
Impôts au 30 septembre 20 Il. sont déductibles jusqu'à concurrence de 40% du 
revenu brut imposable après les déductions mentionnées aux alinéas a. b. c. d. e. f et g. le 
cas échéant. de l'article 128 du Décret du 29 septembre 2005 portant sur l'impôt sur le 
revenu. 

Article 19.- Les impôts. droits et ta:\.es ainsi que les autres ressources domestiques à percevoir en vertu du Budget 
de l'exercice liscal 2011-2012 sont estimés à quarante-cinq milliards six cent millions et 00'100 de 
gourdes (Gdes -+5 600 000 000.00): 

Article 20.- Les dons en appui budgétaire et en tïnancement des programmes et projets sont estimés à quarante-six 
mi \liards trois cent cinquante mi Il ions cinq cent quatre-vingt-dix-neuf mi Ile neuf cent soh:ante-onzt.! et 
00 î 00 de gourdes (Gdes 46 350 599 971.00) : 

Article 21.- Les produits du tïnancement interne et externe sont estimés à vingt-neuf milliards cinquante 
millions trois cent soixante-dix-huit mille deux cent trente-sept et 00'1 00 de gourdes (Gd cs 29 050 378 
237.00): 

Article 22.- Selon la nomenclature des ressources. les voies et moyens sont ainsi codiliés: 

Art. 1.- Recettes liscales: 

Art. 2.- Recettes non Fiscales ; 

Art. 3.- Recettes en Capital : 

Art. 5.- Dons : 

Art. 6.- Remboursements de prêts et avances et ventes de participation ou restitution de capital: 

Art. 8.- Emprunts : 

Art. 9.- Recettes perçues pour le compte de tiers. 
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CHAPITRE Il 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 

ï 

Article 23.- Les crédits du Budget de l'exercice 2011-2012 ouverts pour les dépenses courantes. incluant le 
fonctionnement des institutions de l'Administration d"Etat et des intérêts sur la Dette Publique. sont 
fixés à trente-sept milliards deux cent vingt-cinq millions trois cent vingt-trob mille trois cent quatre 
et 00/100 de gourdes (Gd es 37 225 323 304.00), répartis dans les tableau\ présentés a us articles 32 . . 1.1 
et 34 de la présente Loi ; 

Article 24.- Les crédits du Budget de l'exercice 20 11-2012 ouverts pour les autres charges. incluant les dépense\ 
d'activités électorales et d'amortissement de la Dette Pub! ique. sont lï.sés globalement ù trois rn i Il iards 
quatre cent soixante-deux millions quatre-vingt-quatorze mille cinq cent cinquante ct till ct lill 100 de 
gourdes (Gdes 3 462 094 551.00) distribués selon les tableaux présentés au.x articles 32 . . 1.1 ct 3-t de la 
présente Loi; 

Article25. Les crédits du Budget de l'exercice 2011-2012 ouverts pour les dépenses de programmes ct prnjcts 
sont fixés à quatre-vingt milliards trois cent treize million~ cinq cent ~oÎ.\<Hlte mille troi~ cent cinquante­
trois et 00/100 de gourdes (Gdes 80 313 560 353.00). répartis selon les tahleatl\ présentés aus articles 
32 et 33 de la présente Loi; 

Article 26. Les crédits, ouverts dans le Budget et mis à la disposition ùc~ entités <H.iminbtrativc:-.. sont arll.·cté:-. c'1t111 

service ou un ensemble de services. Ils peuvent être évaluatifs. provbionneb ou lirnitati!":-.: 

Article 27. Sont considérés comme crédits evaluatifs dans le présent budget les crédits destinés au service de la 
dette publique et ceux figurant aux «Interventions Publiques». prévus à la couverture de !"rais de justice. 
réparations civiles, expropriation. dégrèvements et restitutions: 

Article 28. Sont considérés comme crédits provisionnels ceux qui correspondent à des besoins qui ne peuvent ètrc 
exactement chiffrés. Ils sont inscrits aux alinéas des «Autres Interventions Publiques»: 

Article 29. Tous les crédits qui ne sont pas considérés aux articles 27 ct 28 sont des crédits limitatils; 

Article 30. Selon la nomenclature des dépenses, les crédits budgétaires sont répartis en neuf (9) articles ainsi 
codifiés : 

Art. 1.- Dépenses de Personnel ; 

Art. 2.- Dépenses de Services et de Charges diverses: 

Art. 3.- Achats de Biens de Consommations et Petits Matériels ; 

Art. 4.- Immobilisations Corporelles; 

Art. 5.- Immobilisations Incorporelles; 

Art. 6.- Prêts. Avances, Prises de Participation el l'lacement; 

Art. 7.- Subventions. Quotes-parts et Contributions. Allocations. Indemnisations: 

Art. 8.- Amortissement de la Dette Publique; 

Art. 9.- Autres Dépenses Publiques. 
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CHAPITRE Ill 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 

Article 31. Les conditions d'équilibre du Budget de 1 'exercice fiscal 2011-2012 sont assurées par les opérations 
de perception de recettes, dons et emprunts. complétés par les dispositions relatives à la couverture des 
charges de trésorerie comme indiqué à l'article ci-après ; 

Article 32. Les opérations du Budget pour l'exercice fiscal débutant le l" octobre 2011 pour s'achever le 30 
septembre 2012. comparées à celles de 2010-20 Il sont ainsi réparties : 
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LOI DE FINANCES 2011 - 2012 
TABLEAU DES GRANDES MASSES ET SOLDES 

TOTAL 106,284,926, 104 121 ,000,978,208 

OPERATIONS 
A-Budget 10- Il B-Budget Il - 12 

A- RESSOURCES TOTALES (B) 36,000,000,000 45,600,000,000 

B-RECETTES COURANTES 36,000,000,000 45,600,000,000 

Recettes Internes 21,513,004,989 28,810,000,00 1 

Recettes Douanières 163,677,995,0 Il 16,189,999,999 

Autres Ressources Internes 809,000,000 600,000,000 

C-DEPENSES COURANTES (i +ii) 33,991,437,541 36,619,185,803 

i-Fonctionnement de l' Adm. d'Etat 32,849,155,440 35,430,608,953 

Personnel 16,996,25 1 '900 18,563,928,657 

Biens & Services 8,414,747,330 1 0,232, 124, 192 

Quotes -parts et subventions 7,438,156,210 6,634,556, 104 

ii- Intérêts et frais financiers 1,142,282,101 1' 188,57 6,850 

Dette Interne 1,138,707,131 1,165,350,410 
1---· 

Dette Externe 3,574,970 23,226,440 

D-SOLDE COURANT(B-Cl 2 008,562,459 8,980,814,197 

E-DEPENSES D'INVESTISSEMENT 70,894,317,859 80,919,697,854 

Programmes & projets 70,444,199,552 80,313,560,353 

Financement local des programmes et projets 16,526,404,869 22,557,5flli,flfl() 

Trésor Public 12,50 1 ,500,000 17,187,500,000 

Annulation dette FMI 2, 788,000,000 2,681,000,000 

Autres Financements 1 ,236,904,869 2,689,000,000 

Dons et Emprunts 53,917, 794,683 57, 756,()60,353 

Fonds PETROCARIBE 10,045,000,015 16,113,000,000 

Immobilisation 450, 118,308 606,137,501 

F- DEPENSES EXCEPTIONNELLES 361,000,000 361,000,000 

Elections 300,000,000 300,000,000 

Support aux partis politiques 61,000,000 61,000,000 

G- DEPENSES TOTALES (C+E+F) 105,246,755,400 117,899,883,657 

H- SOLDE GLOBAL (Hors Dons) (A-G) (69,246,755,400) (72,299,883,657) 

1-DONS 48,527,929,132 46,350,599,971 

1 ~,716,052, 10~ 13.8% 

VARIATION (B-A) 

MONTANT % 

9,600,000,000 37.7% 

9,600.000,000 26. 7~'o 

7,296.995.012 33.9% 

2,5 12,004,988 18.4% 

(209,000,000) -25.8% 

2,627,748,262 7,7°/o 

2,581,453,513 7.9% 

1,567,676, 757 9.2% 

1,817,376,862 21.6% 

(803,600,106) -10.8% 

46,294,749 4.Jo;., 

26,643,279 2.3% 

19,651,470 549.7% 

6,972,251,738 47.Jl}t, 

10,025,379,995 14.1·~, 

9,869,36(),8()/ 14.0°A, 

6,()3[,()95,131 36.5% 

4,686,000.000 37.5o/o 

( 1 07,000,000) -3.8% 

1 ,452,095,131 117.4% 

3,838,265,67() 7.1% 

6,067,999,985 60.4% 

156,019,194 34.7°/t, 

12,653,128,257 12.0'% 

(3,053,128,256) 4.4% 

(2, 177,329,161) -4.5% 
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LOI DE FINANCES 2011 - 2012 
TABLEAU DES GRANDES MASSES ET SOLDES 

OPERATIONS A-Budget B-Budget 
JO- JI Il - 12 

i-Support budgétaire 5,440,474,847 5 492 880 000 

Union Européenne 1 391 590 000 606 520 000 

France 1 868 034 847 906 100 000 

Espagne - 706 180 000 

Banque Mondial!.! 830 800 000 1 640 000 000 

BID - 1121580000 

tiSA 519 250 000 512 500 000 

Nor\èg.: 207 700 000 -
(';:maJa 623 100 lHJO -

i-fïmmc..·emelll des Progmmmes et projets 43 087 454 285 40 857 719 971 

Agence Canadii.!nnc dl! 1)0\eloppcmcnt International (ACD\) 1351096724 2 322 982 280 

Banque lntcraméricainc th: DC\doppcm~.:nt (B\D) 10 0\3 056 556 JO 404 210 533 

Ban4uc \tondiak 3 192371 909 6 576 119 -1.93 

Brésil 147 500 ()()() 2 -1.99 5\6 -1.85 

1-\pugnc 368 045 717 1182855917 

I'Alimcntatinn (!·'AOJ 60591& 520 585 392 6-1.0 

Financement ct fonds 1\cuJiain.:s ( F'll) 40 000000 -
Fnnds tks :\at ions l!nks p1H1r la Population (1":-\li,\PJ 22-l 155 525 57 480 000 

1:onJ~ inh:rnutional tk Ù0\ cloppcrncnt agri~.:ole (FI D.-\) 160 000 000 157417000 

Fram;c 1 075 672 (){)() 1 :251 o7o noo 

J:\PO~ 123 750 000 1 993 750 000 

\IEXI()l T 205 oori ooo 205 000 000 

NIIR\'I:(;r - 69 580 075 

Programme Alimentain: t\tonJial tP:\r-..ll - 800 000 0110 

Programme Jes Nations l'nies pour k n,.:, doppement (P!\'t 1D 25 987 500 1 012 980 648 

IIIAII.AXIlE - 4ll230110 

l"aÏ\\<lll 31 982 276 582 758 580 

llnion Europ0enn~.o· ( t 'E) 7 676 404 518 3 58-l 697 360 

Organisation des Nations l :nies pour \"Edm:ation. 

la S~.:k1Ke & la Culture ( t ':\I·:SCO) 158 000 000 24 11011 0011 

Fonds de:- :\atinns tl nies pour l'Enfance (tr\KTFl - 538 490 760 

AgeJKI.' pour k lk\doppl.'ment International tl'SAID) 8 936 01311411 6 570 371 600 

SliiSSI'. 80 11110 0011 -
Vene;uela 4 900 '00 000 -
t ln ion dl.'s nations sud-amàil:aines ( t::\ASt 'R) 3 772 000 000 -
J-SOLDE GLOBAL li'OCLliAI'OT 00:-IS (H+I) (20 718 826 269) (25 949 283 686) 

VARIATIO~ (B-A) 

MONTANT % 

52 405 153 1,0% 

(785 070 000) -56.4% 

(961 934 847) -51.5% 

706 180 000 

809 200 000 97.-l% 

1 121 580 000 

(6 750 000) -1.3% 

(207 700 000) -IOO.O~o 

(623 100 000) -100.0% 

(2 229 734 314) -5,2% 

971 885 556 7\.9°o 

391 !53 977 3.9°o 

3 383 747 584 106.0% 

2352016-1.85 159-L6~o 

814 810 200 221.-l-0 o 

!20 525 880) -3_-1.0 0 

140 000 000) -1 OO.O?o 

[ 166 675 525) -7-l.4°o 

(2 583 000) -1.6° 0 

175 398 000 16.3°o 

1870000000 15ll.l 0 o 

-
69 580 075 

800 000 000 

986 993 148 3798.0°o 

4l l23 000 

550 776 304 1722.1°o 

[4 091 707 l58) -53.3°o 

1 l34 000 0001 -8.\.8° 0 

538 490 760 

[2 365 641 440) -26.5°o 

(80 000 000) -100.0°o 

(4 900 500 000) -1 00.0°-o 

[3 772 000 000) -100.0% 

(5 230 457 417) 25.2% 
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LOI DE FINANCES 2011 - 2012 
TABLEAU DES GRANDES MASSES ET SOLDES 

TOTAL 1 06,284,926, 104 121,000,978,208 

OPERATIONS 
A-Budget 10- Il B-Budget Il- 12 

K-FINANCEMENT (.1) (20 7 1 8 826 269) (25 949 283 686) 

L-FINANCEMENT EXTERNE NET (i+ii) 10 792 169 693 1 6 832 324 822 

i-Finaucemeut des Pro~rammes et projets Ill 830 340 397 16 898 340 382 

VcncLut.!la 785 340 382 785 340 382 

PETROCARIBE 1 0 045 000 0 1 5 16 113 000 000 

ii- Amortissement de la dette (38 170 704) (66 OIS 560) 

Amort. Externe (38 170 704) (66 015 560) 

M-FINANCEMENT INTERNE NET 9 926 656 576 9 116 958 864 

Bons du Trésor 6901 751707 5 282 037 855 

Autres Financcml!nts internes des projets 4 024 904 869 5 370 000 000 

Amortissement Interne ( 1 000 000 000) (3 035 078 991) 

Solde exercice fiscal 2010-20 Il 1 500 000 000 

11 

14,716,052,104 13.8% 

VARIATION (B-A) 

MONTANT % 

(5 230 457 417) 25,2% 

(27 844 856) -0,3o/o 

-

-
6 067 999 985 60.4% 

(27 844 856) 72,9% 

(27 844 856) 72.9% 

(809 697 713) -8,2% 

(1 619 713 852) -23,5°/o 

1 345 095 131 33,4%) 

(2 035 078 992) 203,51?0 

t 500 000 000 
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DETAILS DES OPERATIONS 

Article 33.- Les crédits ouverts dans Je Budget pour 1 'exercice 20 Il - 2012 sont ainsi répartis : 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROJECTIO:'i DES DEPENSES COURANTES 

FOI\CTIOI\:<iEMEI\T DE L'Amiii\ISTRATION D'ETAT 

BIEI\S ET SUB\'EI\TIO:«S 
JlERSOV~EI. & Q~OTES- l:"tiMOBILISA- PONDERATION 

SERVICES PARTS TION SOU5-TOTALI 

POl"\"OIR E:'\HTTIF 16 020 614 491 9 591 398 401 5 975 964 933 512 431 909 32 100 419 733 89,08o/c 

SECTEl'R ECO'I10.\11Ql1E J 168J99S86 1 .594 801 973 646 236 910 197 217 117 5 606 655 585 15,560,.: 

1111-\ll'üSTERF OE 1.-\ 

1'1..\ \IFIC \llO\ ET IlE 1.\ 

("OOI'ERATIO:\ E:'\TER:\"E 254 662 175 117581 076 228 109 818 12 310 300 672663468 1,870,.: 

1111-1-SRR\ "IC/~S 1.\'Tl:"R.\'J.:S 2/.J 5/ti titi9 lti9 5-11 9n6 204 /00 000 JO 430 300 598 588 875 1,66°1! 

1111-2-13- CI:'.\TJŒ /JE 

TJ-:('f/ \'IQl 'ES /JE l'lA.\'! FIC\ T/0 

H"J" IJ'EC0.\'0.\1//:' AI'I'UQ! 'HH 
28 9/ti 205 623-1378 1 ~3~ soo 250 000 36 835 383 0,10% 

Il 1 1-2-J.J. C '0.\'Sl:"ll. :\' ·\ TUJ \' -\1. 

/JI:"." ('001'/:"R.·\ Tl\ "ES 
Il 229 .JO! 1 81)-1 792 0 1630 000 14 664 192 0,04% 

Il 11-1-15- CE\'J"IŒ .\'A 1'10 \'.-\/. 

1>1·.' 1.'1.\'I·'ORJI\T/0.\' 
CiH0.\'1',\ Tl .-\I.E 

1) 0 22.<75 0/8 0 22 575 018 0,06% 

1112-Mii\. llF. I.'EC0\0\111': ET 

DES Fl\.\,'ll('ES 1 SRJ 148 75J 1 067 007 664 110 546410 100 567 642 2 861 270 468 7,94% 

1112-1-SER\ "f('l:"S 1.'\'TJ.:R.VHS 287 557-130 224 97/J .JOO J son ooo 15 789 999 531 817 829 1,48% 

Il 12-2-13-J.VSTITUT 1/-\/T/1:':\' DE 
ST·\ TJST/1.}[11\ l:""f 

1)'1.\'FOR.\J..\ TJQl. '!:' 54 51! -105 19 JJ6 non 0 3~0 000 74 177 405 0,21% 

11 12-2-J.J. JJJRH'TIO.V 
(if:'S/~R. \J.f..' /H' Ill 'l>lii:'T .J.J.J21122 32 2MJ 1211 128 600 1 660 495 78 570 337 ·0,22% 

1112-2-15-IJI RHCTIO.V GF\'/~Il..tl.f 
J)J~S I.HNJTS 55 X 619 .J31 183 5nn_639 625 000 41 049 738 783 794 809 2,17% 

1 /12-2-16--t!JHIN/STR-\ TIO\' 
lii:'.\'HR.-t!.l:" JJI~S J)()L'.-\.VHS 61}1) 861 578 5757120~7 5 ooo ooo 39 482 ~09 1 230 056 034 3,41% 

Il 12-2-17-JJURKH' IJl' 
SHCRHTAJRH J)'HT-\ T IJHS 

P/.V,\."1/Ch"S 1S8 195 .mn 200 () 0 558 395 0,00% 

1112-2-19-FONJ)S IJ'ASSJSTA.VCH 

J~('I)N0.\1/Ql-'1~ ET SOC/r\1.1~ 
{) () 12 non onn 0 12 000 000 0,03% 

1111-1-21-l'.V /1'1-.' J)l-.' l.l '1'1'1:' 
( 'O:VTRI:' /.A CORRl IJ'TJON {) 0 41!381 304 0 40 381 304 0,11% 

JJ/2-2-22-1:'('01.1i NA T/ON:\1.1:' 

/J't\IJJII.VISTRA 1/0N FINANCIHR 
{) 0 47 3~9 809 0 47 349 809 0,13% 

1112·2-23-('0MM/SSIO.V 

J:VTf:'R,\-1/NJ.\'THRŒU.I-.' JJHS 

1 N\-'ESTISSEMHNTS {) {) 1 041 697 0 1 041 697 0,00% 

1 /12-2-2-1-FON/JS /JE 

J)J\\ '1-.'1.0/'Pf.'Mf.'NT FRONTAI.IRR 
{) {) {) 0 0 0,00% 

!112·2-2S-INSI'HC1'/0N 
G/:':VHRAI.H DES FINA.VCES 27 909591 .w 9.J8.258 ~20 0/JO 2 24.< 000 61 522 850 0,17% 



« LE MONITEUR>> 

LOI DE FINANCES 2011-2012 

RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NA TURE 

PROGR.UIMES ET 
TOT AL CREDITS 

PROJETS 
-\l'TRES 

CH \RGES 

1\10'\TAYI' 
POi\DERA 

MO~TA~T POND ER. 
1\1 ERETS S()l S-T<H.\L2 TIO:\" 

1 IHS 576 ~511 .U 2SH 996 5HJ 3 462 094 551 79 077 903 549 98,46% 115 828 994 684 95,73% 

Il 5 6(16 655 585 " 5J 387 1188 J-10 66,47% 58 993 743 92 48,75% 

672 MJ 468 " IH 151 J61 583 22,60% 18 824 025 051 15,56% 

/} 598 588 R75 /} IR ORO .ffi/ 583 22,5/CJc 18 678 950 458 15,44o/o 

/} 36 H35 JSJ /} l(}f}(J()nf}() (},()2'7~ 56 835 383 0,05% 

/} J.J ()()./ 192 /} 20 0()(} (JO() O,OlCJc 34 664/92 0,03% 

/} 22 575 OIS /} 31 ()(}() 000 o.o.JC'k 53 575 0/8 0,04% 

2 861 270 46H " 2 846 185 748 3,54% 5 707 456 211 4,72% 

/} 531817829 /} 1 614 848 92 2,01% 2/46 666 75 1,77% 

/} 7-1177-105 /} 1 .J.J 782 6-18 0,/8% 217 960 053 0,18% 

/} 7.~ 570 33 /} 10 0110 000 0,0/CJc 88 57033 0,07% 

/} 7S3 79-1 HfJ9 /} 525 05-1175 0,65Ch: JJ0884898 1,08% 

/} 1 l.W 056 03 /} 512 500 /}/}/} 0,6.Jo/c 17425560] 1,44% 

/} 55H .?95 ' /} 0,00% 55839 0,00% 

/} 12 1}(}(1 fH)l Il /} 0,00% /2 000 00 0,01% 

Il .JIJ JNJ .W /} 10 IHJOOOO 0,02% 6038/ JO 0,05% 

/} -17 3-19 80 ' 15 000 000 0,02o/c 6234980 0,05% 

1) /IJ.II 69 ' 0 0,00% 104/69 0,00% 

1) ' ' 0 0,00% 0 0,00% 

1) ()} 5.!1 S5l Il 5 0/JI) [){)(J 0,0/o/c 66 522 85 0,05% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROJECTIO'o. IlES lJEPE"iS~:S COURA'oTES 

FONCTIO:'<NDIEI\T IlE L'Ail~ll"iiSTR-\TIO"i DTLU 

:ml>\ •. 
1 '""' 

PERSO"i"iEL 
BIE"iS ET & QUOTES- IMMOBILISA· 

SERVICES PARTS TIO"i SOl'S-TOT \LI 

1112-2·26-BUREAU DE 
MONETJSATION Il () () () () 

1113-MINISTERE DE 
L'AGRICULTURE DES 
RESSOURCES NATURELLZS ET 
DU DEVELOPPEMENT RURAL 486 402 841 103 262 293 911(1 ()()Il ZH H4() (102 619-405 us 
1113-1-SERVJCES INTERNES 364 961 933 94 648 258 9()() IJIJO 25 592 .J/fl 4H6 11126(17 

1113-2-13-0RGANISME DE 
DEVEWPPEMENT DE LA VALLE 
DE L'ART/BONITE 76 848 921 1 323 1137 () 1 -197 5X5 79 (t69 5-B 

1113-2·14-INSTITUT NATIONALE 
1JE LA REFORME AGRAIRE 

44 59/ 987 6 923 61)1! () 1 751! ()()() 53 265 SH7 

1113·2·15-BUREAU DU 
SECRETAIRE D'ETAT A 
L'AGRICULTURE 0 367 398 0 () J67 J9H 

1114-MIN. DES TRAV. PUB. 
TRANSP. & COMM. 459 255 661 143 16(1 .112 12754(1 139 15 H7U J89 7-45 826 501 

1114-1-SERVICES INTERNES 358 6501126 129 555 474 751! IJOIJ 11 1!44 51)() 51111 ()lllllllll 

1114·2·15-LABORATOIRE 
NATIONAL DE BATIMENTS ET DI 
TRAVAUX PUBUCS 16 273 054 1 11114 400 0 82 494 17 .159 947 

1114-2-16-0FFICE NATIONAL DU 
CADASTRE 29//3899 2 395 9/1 () 2 ()()() 000 JJ509810 

1114·2·17-SERVICES MARITIME 
ET DE NAVIGATION HA/TIENNE 

14 453 465 2 075 401! () 2 554 3X9 19 OSJ 15J 

1114-2-18-CONSEIL NATIONAL 
DES TELECOMMUNICATIONS 8 J/6 519 122 820 1 442 612 () 9 MU 951 

....... -· 

1114-2-19-BUREAU DES MINES 
ET DE L'ENERGIE 32 648 698 8 1)()6 307 0 /89 1!06 411 H440 Il 

1114·2-20-FONDS D'ENTRETIEN 
' ROUTIER Il 0 5 347 527 Il 5 .147 527 

1114·2·2/·CENTRE NATIONAL 
DES EQUIPEMENTS 

() () 61) ()()() 000 () 611 ()()() ()till 

1114·2·22-DIRECTION 
NATIONALE DE L'EAU POTABI..E 
ET DE L'ASSAINISEMENT 

0 0 60 1!00 000 () 60 0110 1100 

1114-2·23-AUTORITE PORTUAIRE 
NATIONALE () () 0 () 0 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROGRA\nii·:S ET 

1 

PROJETS 
TOT\ 1. CIU:IliTS 

A l'TRES 
CHARGES 

PO~DERA TI0:-1 
MO'OTA'<T 

PO'illf:R \ 
~10:\T\\T 

110'< 
PO'\DEH.. 

1:-ITERETS SOUS-TOT AL1 

0,00% () r, Il Il IJ, {JI)r;'t Il IJ,fJIJf(· 

1,72% 619 405 135 (J 6 1.19 738 938 7,M'Y., 6 759 1-U U7J 55'.1''l;, 

1,35% 0 486 102 60, Il 61176 23H 938 7,57f"Jc 6 5{)23-11 545 5,-IYt 

0,22% 0 79 669 543 0 50 0011 1)/}/) fJ, (){)'Ir 129 M9 5-13 (J.//f( 

0,15% 0 53 265 58 /} 13 50() 1)/}/} O,Ol'lt (j(j 7fi5 5.'{ (),()6".,{ 

0,00% /} 367 398 /} Il (),(JIJ'lc 367 39R tJJJWii: 

2,07% 745 826 501 0 24 114 068 399 J0,04% 24 869 894 900 20,:SS'X, 

1,39% 0 500 0110 00/ Il 23 933 666 399 29,8or'k u 433 666 411() 2fJ,/9";'c 

O,OSo/c 0 17 359 94 0 51 8551100 {),1)6flt 692/494 {},(}(j'Ir 

0,09% 0 33 509 8/l 0 20 non non 0,02f'Jr 53 5119 810 IJ, ().Jl!r 

O,OSo/c 0 19 083 253 Il /} fJ,IJOlft 191183 253 O,fJlf'/r 

o,o3•!c 0 9 681 951 /) Il O,IJOo/c 9 681 951 0,0/Cft 
----·--- .. 

0,11% 0 40844011 0 118 547 /)/)/) 0, 15% /59 391 /)/ 1 0,/3CJc 

0,01% 0 5 347 52 0 n O,OOo/c 5 347 51 0,0/Jo/r 

0,17'/. 0 60 00/J 001 /) /) 0,00% 6/) /)/}/) /)/)/) (),()5Cfc 

0,17o/c 0 60 000 OOl 0 /) 0,00% 6/) 1111/J /)/)/) O,IJ.'VIc 

O,OOo/c 0 l 1 Il IJ,(}f)l'ft. /) O,IHV/c 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROJECTJO~ DES DEPE~SF.S COt:RA~TES 

FONCTJONNEME:-IT DE L'ADMI:>OISTRATIO~ D'ETAT 

BIENS ET SUBVENTIOKS 
PO:'IoiDF.RATIO~ PERSONNEL &QUOTES- n!MOBJLISA-

SERVICES PARTS TIO~ SOt:S-TOTALI 

j; DU 
ETDE 

148 146 164 28 870 740 168 840 540 12 990 550 358 847 995 1.00% 

148146164 28 870 740 1461220 12 990 550 191 468 675 0.53% 

lllO·NJ OFFICE DES POSTES 
r. 0 18 885 647 0 18 885 647 0.05% 

1 11<.1-l.<i " 
DES ZONES FRANCHES 

0 0 24 020 448 0 24 010 448 11.07% 
•n11 

r n1l< 

~ 
0 0 124 473 22: 0 124 473 225 11,35% 

WE 
167 49017.5 45001531 JO 000 000 18176450 140 668 156 0,67% 

167490175 45 001531 JO 000 000 18176 450 140 668 156 0.67% 

lu DU TOURISME 69293 716 29 918 358 300 003 8 461 785 107 973 861 0,30% 

62 747 431 27963717 300 003 8 46/ 785 99 472 936 0,28% 

II17-2-II-ECOLE HOTEUERE 6546285 1 954 641 0 0 8 500 916 0.02% 

I~L~ lPOUTIOIIE 5 168 053150 4 974329 403 552 200 527 104 685 962 10 799 269 041 29.97% 

[1211-MINISTERE DE LA .IIIOTI<'< 

ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 4 048 958 110 2 167 468 461 110 843 013 55 989 190 6 383 258 774 17,71% 

121; 649 089168 133 309 391 1100 000 21227 426 804 725 986 2,23% 

n'RATTT • CV~L~ 
3 380 730 741 2 022 988 457 38 296 464 33501764 5 475 517426 15,19% 

12II-2-17-UNITE CENTRALE DE 
FINANCIERS 

0 0 37 000 000 0 37 000 0011 0,10% 
WDU 

t1R11 ALA 

. """'" ··~ 0 97 200 0 0 97 200 0.00% 

12II-2-19-0FFICE NATIONAL 

0 0 32 796549 0 32 796 549 0,09% 
DU 

t1R11 D'ETAT A LA 

0 0 0 0 0 0.00% 
DELA 

19138 200 Il 073413 1 650 000 1 2_60000 33 121 61] 0,09% 

DES HAITIENS 
nva•u A L'ETRANGER 37 626 995 9 643 833 5 000 3 578 442 50 854 2711 0,14% 

ll~ES 37626995 9 643 833 sono 3 578 442 50 854 270 O.loj','. 

lt.TR. :DES 255 129 981 1397 220 093 3 000 000 22 200 000 1 677 550 074 4,66% 

lm 255 /29~1 1397 220 093 3 000 000 22 2/JO 000 1 677 550 074 4,66% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE 

PROGRAMMES ET 
PROJETS 

TOT AL CREDITS 

AUTRES 
CHARGES 

MONTANT 
PO~DERA 

:>IO~TA!';T PO~DER. 

INTERETS SOU5-TOTAL2 
no:-; 

358 847 995 fj 205 274 500 0,26% 564 122 495 0.47% 

0 191468 675 205 274 50 0,26% 396 743 17> O,JJ'lt 

0 /8 885 64 0,00% 18 885 64 0,02ck 

0 2402044 0 0,00% 24020448 O,fJ2C(( 

0 124 473 22 0 0 0,00% 124 473 225 {),}()Cft 

240 668 15 0 1 806 634 173 2,25% 2 047 302 329 1,69% 

0 240 66815 0 1 806 634173 2,25% 2 047 302 329 /,69CJc 

107 973 861 0 113 825 000 0,14"/o 221798861 O,I8'Yo 

0 99 472 93 0 113 825 00 0,14% 2/3 297 93 0,/8% 

0 8 500 926 0 0,00% 8 500 926 0,0/C?t 

0 10 799 269 042 0 3 243 174 825 4,04% 14 042 443 867 11,61% 

6 383 258 774 0 552 000 000 0,69% 6 935 258 774 5,73% 

0 804 725 986 0 164 000 000 0,20% 968 725 986 0,/W% 

0 5 475 51742 0 388 000 000 0,48% 5 863 517 426 4,85% 

0 37 000 000 0 0 0,00% 37 ()(}()()(JI (),f)J% 

0 97 20 0 0,00% 97 200 IJ,OIJllr 

0 32 796549 0 0,00% 32 796 549 (),fJJ'k 

0 0 0 0,00% ' (),(JI)% 

0 33121613 0 0 0,/JO% 33 Ill 613 IJ,I).Jfk 

50 854 270 0 25 000 000 0,03% 75 854 270 0,06% 

0 50 854 270 0 25 000 000 0,03% 75 854 270 IJ,()6Cfr 

1 677 550 074 0 221 500 000 0,28% 1 899 050 074 1,57'% 

. 0 1 677 550 074 0 221500 000 0,28% 1899 050 074 /,57ch 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROJECTIOI\ DES DEPEI\SES COURANTES 

FO:"CTIOI\:"EMDIT DE L'ADMI:-IISTRATIOI\ D'ETAT 

BIEI\S ET SUBVEI\TIO:-IS 
PERSONI\EL & QUOTES- 1:\IMOBILISA-

SERVICES PARTS TIO:" SOUS-TOT ALI 

1214-LA PRESIDEI\CE 219 626 180 607 472 496 1 508 998 818 770 829426444 

121-1-1-SERV/CES INTERNES 119626/80 607 ~72 496 1 508 998 818 770 829 426 444 

1215-PRIMATURE 226019521 270 824 376 185 910 705 13 688 706 696 443 307 

1215-1-SERV/CES lNTERNES 218 608 31 [ 215 597 0~9 21 000 000 [] 740 000 466 945 360 

1215-2-14-CENTRE DE 
FORMA TJON ET DE 
PERFECTlONNEMENT DES 
f'GENTS DE lA FONCTION 
l'UBUQUE 7..JI/2J(} 7 741 7~8 0 [ 948 706 17 101663 

1215-2-16-CONSlill. DE 
MODERNISATION DES 
ENTREPR/Sf:S l'L'BlJQUES f) 0 33 977105 0 33 977 lOS 

1211-2-17-COMMISS/ON 
NATIONAJ.E m; J.UTTE CONTRE 
/A DROGUE f) 0 205l/300 0 20 521 300 

1215-2-/H-BUREAU m; 
!:ORDONNATEUR NA Tl ON AL 

/) fl 17 189 000 0 17189000 
1215-2-19-COMM/SS/ON 

NATlONALE DliS .~MRCHES 
l'UIIUCS 0 /) 60 000000 0 60 000 000 

12/S-2-211-BURf:AV Dli GESTlON 
DliS MJLmllRES DEMOBJUSES 

/) 0 16 130 500 0 16 130 500 

12/S-2-21-CONSE/L SUl'ER/JiUR 
J)J.: /A 1'01./CR NATION·\I.E 

Il ~7 485 579 0 0 47 485 579 

1215-2-22-IIUR/iAU IJ/i 
COORIJJN,\TION ET IJJi SUl\'/ /JE. 
ACCORIJS CARICOM!OMC!Z/.E,\ 

/) 0 17 092 800 0 17 092 800 
1216-Mli\ISTERE DE 
L'INTERIF.liR ET IlES 
COI.I,ECTIVITES 
TERRITORIALES .lHO 692 363 521 700 144 250 932 811 8 410 854 1161 736172 

/216-1-SERV/CF.S JNTF.RNF.S 3811 692 363 521 7011 ~-~~ 18 299 228 8 ~10854 929 102 589 
1216-2-15 ORG,\NISME Dli 

SURHill.IANC/i ET 
D'AMRNAGEA:/F.NT DU MORNE 
llOPITAI. 0 0 4894118 0 4 894 118 

1216-2-17 SER\'ICF. 
MliTROPOUTAIN DE COJ./.F.CT/i 
DE RESJJ)US SOUDES 

/) 0 227 739 465 0 227 739 465 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROGRA\ntES ET 
TOTAL CREDITS 

PROJETS 
AUTRES 

CHARGES 

PO~Of.R-\TIO:\ MO:'o/TA~T 
PO~DER~ 

MONTA!'iT PO :>ID ER. 
I~TERETS SOUS-TOTAL2 TIO!'i 

2,30% 829 426 444 0 0 0,00% 829 426 444 0,69% 

2,30% .. 0 829 ./26 ././< 0 l 0,00% 82942644< 0,69o/tl 

1,93% 696 443 307 0 132 214 000 0,16% 828 657 30 0,68% 

1,30% () 4~~ 9./5 360 0 122 214 000 0,15% 589159 36 0,49% 

0,0.5% /) 17 101 ~63 0 /) O,OOo/c 17101 663 0,01% 

0,09% n 33 977 1115 n n O,OOo/c 33 977 10> 0,03% 

0,06% Il 20521300 /) n 0,009c 20 521301 0.02% 

0,05% /) 17 1891100 n 0 0,00% 17189 011 0,01% 

0,17% /) ()(} ()()(} (}()() /) JO f){)O 000 0,1)/Cfc 70 001100 0,06% 

o,tw•;,, n Ill 130 500 n n O,IJW"/c 161311 SOt 0,01% 

O,U'Yo /) -17 -IH5 579 /) Il O,OW!c ./7 485 579 0,0-1% 

0,05%. Il 17 WJ2 lWIJ /) Il O,OO'lc 17 092 801 0,01% 

J,22'Y,, 1 161 7J6 172 Il 2 312460 825 2,88% 3 474 196 997 2,87% 

2,58''l'o Il 9].9 102 5H9 Il 2 312 ./60 825 2,88% 3 241563 41, 2,68% 

0,1) 1 •y,, Il ./ 89./ 1/H /) n O,OOo/c 4 89411! 0,00% 

O,llJ'Y,, n 227 739-165 0 0 O,OOo/c 22773946. 0,19% . 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROJECTIO" DES DEPE:-<SES COURA'<TES 

FONCTIO:-INEME"T DE L' ADMIIiiSTRATIO'i D'ET AT 

BIENS ET o:t c)uôi-Ès~·o PO :'li PERSONNEL IM\1081LISAM 
SERVICES PARTS 

TI0:-1 SOUSMTOTALI 

0~~·· 1 SOCIAl. 7 262 079 649 1 622402 SIS 466 028 063 lll36732S 9 461 877 SS2 26,26'\'. 

.~.u:nE 

:i.'EDUCAT!Oh NATIONALE ET 
'DE LA FORMATION 

I.U 4 S6S 911 243 l 262 3SS 910 42S 620 336 64 361 766 6 318 249 2SS 17.53% 

4373 592134 1238124 597 404 436 336 60 077266 6 076 230 334 16.86% 

w~ 

5 687 642 843 793 0 0 6 S31 43S 11.112% 

1311-2-15-COMM1SSION 
1 nR COOPERATION 

iA VRr 1 
13 865 610 2 808 916 0 240 000 16 914 S26 O.OS% 

NATIONALE 
lm; 

172 765 857 20 578 603 11184 000 4 044 500 208 S72 960 II.SS% 

1311·2·18-0FFICE NATIONAL DE 
<DrAT 

0 0 JO 000000 0 10 000 000 0,03% 

1 DES AFF AIRES 
'v< ET DU TRAVAIL 39S 973 soo 70 917 449 18 691 728 9 695 S60 49S 278 231 l.37o/. 

11312·. 305122383 56 690329 9 491 728 5695 560 377 000 000 I,IIS'Y. 

1312-2-IJ.INSTITUT BIEN ETRE 
lon,...,'· RT DE RECHERCHES 

33 268 304 3581696 1000 000 450 000 38 JUil 001 O. llo/. 

101<. DE 
: .<nrTAr!Y 30 760 003 6 646 662 200 000 soonoo 38 1116 66S 11,11% 

'NATTnNAT. 

26 822 809 3 998 762 8 000 000 3 050()1)1) 41 871 S71 0,12% 
ln DU 

HP'? D'ETAT A 

IL"' • ~u;;:~~'; 1 Un> . 
0 0 0 0 0 0,011% 

u ~= DE LA SANTE 
ET DELA 

IPnPITUTTnN 2 005 99S 360 170 925 467 Il 41S 999 21 600 000 2 209 936 826 6,13% 

2 005 995 360 170 925 467 9 015999 21 6oo non 2 207S36 826 6,13% 

1313·2·14·11-SUBVENTION AUX 

0 0 2 400 000 () 24011111111 ll,lllo/. 

ALA 
•u FEMININE ET AUX 

;DE LA VVMMV 79 951 756 9 231554 0 310000 89 499 310 0,2So/. 

II~ 79 951 756 9 237 554 0 JIOnno 89499310 0,25"1. 

,DES::DELA ETA 

214 247790 108 966 135 10 300 000 15 400 000 348 913 924 0,97% 

1 T.1i 214 247 790 108 966 135 10300 000 15 400 000 348 913 924 0,97% 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROGRAMMES ET 
TOTAL CREDITS 

PROJETS 
AUTRES 

CHARGES 

MOr\TANT 
PO:-IDER.<\ 

MONTANT Pü:'ŒER. 
II'<TERETS SOUS-TOTAL2 Tl ON 

0 9 461 877 552 0 21 839 901 384 27,19% 31 301 778 936 25,87% 

6 318 249 255 0 Ll 062 472 879 16,26% 19 380 722 Ll4 16,02% 

0 6 076 23033 0 13 052 -172 879 16,25% 19 128 703 212 15,81% 

0 653143:> 0 0 0,00'7c 6531435 0,1)]% 

0 16 914 526 0 0 O,OO~'c 16 91-1526 (),I)JC:Ic 

0 208 572 96 0 JO OOIJ 000 IJ,OJ% 218 572 l)fj() IJ,JXCf.: 

0 JO 000 000 0 0 O,IJO% }()(JI)()()(){) fJ,IJI<Jc 

495 278 237 0 153 280 000 0,19% 648 558 237 0,54% 

0 377 000 00 0 153 280 000 0,19% 530 280 000 0,4-lt;~ 

0 38 300 001 (} (} 0,00% 38 300 (JO/ 0,03% 

0 38106 665 0 0 0,00% 38 106 665 0,03% 

0 -11871571 0 0 0,00% -Il 871571 O,IJ39c 

0 0 0 0,00% 0 O,OO'li: 

2 209 936 826 0 6 437 811 755 8,02% 8 647 748 581 7,15'Yo 

0 2 21!7 536 826 0 6 437 8JJ 755 8,02% 8 645 3-18 581 7,14% 

0 2 400 00! 0 0 0,00% 2 41!0 000 0,00% 

89 499 310 0 1 592 336 750 1,98% 1 681 836 060 1,39<>/o 

0 89 499 31 0 1592 336 750 1,98o/c 1 68/836 060 1,39% 

348 913 924 0 594 000 000 0,74% 942 913 924 0,78%) 

/} 348 913 92 (} 594 ()()() 000 0,74% 942 913 92 0,78% 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROJECTIO!'Ii DES DEPENSES COt:RAKTES 

FO:"\CTIO:'Il'NE:\IE~T DE L'ADMir-;'ISTRATIOI'\ D'ETAT 

'l'HH.' liU'" 
BIENS ET 

PERSOI'i:"'EL & QUOTES- IM,IOBILISAw POi"'DERATIO:-; 
SERVICES P,\RTS 

TIO~ SOUS-TOTAL! 

SECTEUR CULTUREl. 422 092 105 240 513 718 105 332 004 19 161 506 787 099 334 2,18% 

141 1-MI:"liSTF.RF. IlES CUI.TF.S 38 047 455 2987211 54 900 ouo 0 95 934 666 0,27% 

1411-1-SRRVICF.S !NTRRNES 38 fl./7 455 2 987 21/ 5.J 900 non 0 95 934 666 0,27% 

1412-MI'IISTF.RE DE I.A 
CULTURE ET IlE LA 
C0.\1:\Ili!\ICATIO:'\ 384 04-1 651 2J7 526 sus 50 432 01)4 19 161 506 691 164 668 1.92% 

1412-1-SER~'/CES INTERNES 95 395 23-1 -15 873 933 11 7-13 625 6 554 365 159 567 157 0,44% 

J.J/2-2-13-EC'OU~ NA TTON.H.F: 
!)ES ARTS 21125 /Xl 2 2-111 /()J /) -150 IJOO 24 815 284 0,07% 

1-112-2-1-1-l•V)T/Tl'T lW 
S4.UVHGA.Rl>H /)l' l'ATR/HOJ!I.'H 

.\'tlTIO.VM. J7MS232 1 157 908 0 1 ()()00{)() 20 006 l-lO 0,06% 

1412-2-l.î-THF.-tTRH \'A.T/0\'·11. 
21831945 3 357 23/ () 1 (JIJO (}(JO 26 189 176 0,07'% 

/-Il 2-2-Jtî-.\/USHE V L'l'A -\'1'/ŒO 

\'.\1'10\'·li.IIAITŒ\' 
11895508 3 3(}(1 {)()() () 1 (){)1} (}(}() 16195508 0,04% 

/-112-2-17-BVREM.! 
D'ETH.\'OLOGlE Il 5/0075 4 029 /7(} () 2(}() ()(}() 15 739 246 0,Q4Gf., 

1-112-2-18-81 RUOTHF:Ql!F. 

.VA T/0.\'.4./.F. 18 200 08tî 10 3851165 2tî-12-19 2 8501}()() 31700001 0,09% 

14 12-2-19-A.RCH/\/HS 

.\'.4. T/0.\'ALES 75 803 -113 15 439 983 () 2 887 267 94 130 663 0,26'Ya 

1-112-2-211-THJEV/SlO.\' 

.\',\1'/0.Vf\LE D'H:1./Tl 77 1-17 749 15 469 793 /511 {}()() 1887 50() 94 655 041 0,26a;;, 

J-112-2-21-R4.D/O N4. TIOV4.LE 
JJ'HAITI 32 286 627 fl273 321 () 1 332 374 39 892 322 0,11% 

1 -112-2-23-ACT/V!Tl~S 
CULTURELI.ES /) JJ0fJ()01)()() 0 0 130 000 000 0,36% 

1412-2-24-DJRECTJO.\' 

.V.lT/0.\'ALE DU LJ\'RE 0 () 26 247 898 0 26 247 898 0,07% 

1-112-2-25-HURF.AU H.4./TIE.V Dl.' 

DROJT D'AUTEUR 0 0 12 026 232 D 12 026 232 0,03% 

AUTRES AB:\11NISTRATIO:'\S 0 1 159 350 791 4 206 167 429 80 000 000 5 445 518 221 15,11% 

1511- 1:'\TERVEI'\TIO~S 

PUBLIQUES 0 1 159 350 792 -1 206 167 429 80 000 000 5 445 518 221 15,11% 

1511-1-11-CONTR/BUTJON A l'X 

FONDS DE PENSION 0 0 415 259 273 0 415 259 273 1,15"1<> 

1511-1-13-CONTRIBUT/ONS AUX 

INSTITUTIONS 
INTERNATIONAJ.F.S 0 0 167 432 (}J6 0 167 432 076 0,46% 

1511-1-49-AUTRES 
INTERVENTIONS PUBUQUES 0 1 /59 350 792 3 623 476 080 80 000 000 4 862 826 872 13,49% 

1512- DETTE PUBLIQUE 0 0 0 0 0 0,00% 

/512-I-Il-1NSTJTUTIONS 

FINANCIERES CREATRICES DE 
MONNAIE 0 0 0 D 0,00% 

1512-1-121 /-AUTRES 

INSTITUTIONS FINANCJERES 0 0 0 0 0,00% 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROGRA~D-ŒS ET 

.UITRES 
PROJETS 

TOT AL CREDITS 

CHARGES 

\10:'-iT.-\:'\T 
PO:'\DERA 

:\tO~TA~T PO:'iDER. 
1:\TERETS S0t:S.TOTAI.2 Tl OS 

0 787 099 334 0 607 739 000 0.76% 1 394 838 334 1,15% 

95 9J4 666 0 0 0,00% 95 934 66{; 0,08% 
0 95 93./ 66t /} -' o.ooc:rt 95 9J4 66 0,08% 

691 I6·H68 0 607 739 000 0.76% 1 298 903 668 1.07% 
0 /59 S67 15 0 529 739 00( 0,66'?t 689 30615 O,Slo/c 

1) 2-1815 28 /} 0 O,OO'lt u 815 28 0,02o/t 

1) 20 f)(}(j J.ll /} (, o.ooc:'c 20006 u O,Ol'>c 

1) 26 /89 176 /} 
- (, O,(}f)Cf 26 189 17 0,02% 

1) 16 /95 50! /} ( O,OOC?r /6 195 508 IJ,OJt;!(-

1) 15 739 Ufi /} , n,onc;r 15 739U6 f},OJo/(' 

(} .JI 71JO (}(}} /} , tJ,fJW?c JI ltm lUJJ IJ,IJJ% 

1) 9-l 130M3 /} 78 (J(JO (Jt)( 0.1 ()l7, 172JJ06fd O.J.I% 

1) 9./655 (J.I/ /} 1 n.nnc'c 9.J 655 (J.JJ 0,08% 

/} 39 892 J12 /} 1 (),(}(}t'f: 39 892 321 IJ,l)Jo/c 

/} J.WIJIJIJOOt /} 1 (},I)(JCf /JO 00/J tHI 0,11% 

/} 26 U7 89! /} 1 (J,()f)(.'c 26 Ul 898 IJ,Ol% 

/} 12 026 232 /} 1 tJ,OOrlc 12 026 232 0,01% 

1 188 576 850 6 6.\-4 095 071 J 462 ()Q4 551 tl 11.00% 10 096 189 622 8,34% 

5 445 518 221 Jlll tltlU 01111 tl 0.011% 5 806 518 221 4,80% 

Il .J/5 :!51J 27J Il /) n.ow1c -115 259 273 0,3-/o/c 

Il /67 -IJ2 076 Il Il (),(}(}Cft 167 4.12 076 0,/4% 

Il -1862 826 872 .Ml t)(Jfl fJOtJ Il IJ,OOck 5 223 826 872 -1,32% 

11885768511 1 1885768511 J 1111 094 551 tl 0,00% 4 289 671 402 3,55% 

1 IIHJ IJfJIJ IJ(JIJ 1 IIJIJ f)f}(J IJfJf /) n O,OIJC!c 1 /()/) 000 000 0,91% 

Il , Il 1) fJ,()()Cft (} 0,00% 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROJECTION DES DEPENSES COURANTES 

FONCTIONNEMENT DE L'ADMINISTRATION D'ETAT -
BIENS ET SUBVENTIONS 

PERSONNEL 
SERVICES 

&QUOTES.. IMMOBILISA· 
PARTS Tl ON SOUS.. TOT ALI 

1512-1-13-AUTRES CREANCIERS 
INTERNES 0 0 0 0 
1512-2-/1-DETTE 

MULTILATERALE 0 0 0 0 

1512-2-12-DETTE BILATERALE 
0 0 0 0 

1512-2-l.l-AUTRES DETTES 
EXTERNES 0 0 0 0 

0 0 0 0 

POUVOIR LEGISLATIF 1 400 117 765 409 439 247 202 416 849 55920000 2 067893862 

2211-SENAT DE LA REPUBUQUE 
598 138 931 174 280 327 102 656 849 18 360000 893436107 

2212- CHAMBRE DES DEPUTES 
801 978 835 235158 920 99 760000 37 560000 1174 457 754 

POUVOIR JUDICIAIRE 614 708 245 124 207 505 438 519 19 301 611 758655881) 

321 !-CONSEIL SUPERIEUR DU 
POUVOIR JUDICIAIRE 614 708 245 124 207 505 438 519 19 301611 758655881) 

3211·1-11-ADMINISTRAT/ON 
GENERALE 0 50000000 0 0 50000 000 

32/1-2-12-COUR DE CASSATION 
54 641197 JO 967 853 438 519 4450000 70497 569 

3211-2-13-COUR D'APPEL 45 427 557 12 171 711 0 3500000 61899 268 

3211-2-U-TRJBUNAUX 514 639 491 51 067 941 0 ll351611 577 059 043 

ORGANISMES INDEPENDANTS 5l8 478 !56 107 079 040 455 735 803 18 483 981 1189 776 980 

4111-COUR SUPERIEURE DES 
COMPTES ET DU 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 267 813 712 70 546 603 820 731 2 630 210 341811 256 

4211-CONSEII. ELECTORAL 244 366 408 32 728 500 0 14 224 298 291319 205 

4212-0FFICE DE PROTECTION 
DUCITOn:N 16 298 036 3 803 937 0 1629474 21731447 

4311-UNIVERSITE D'ETAT 
D'HAIT! 0 0 454 915 072 0 454 915 072 

TOTAL 18 563 928 657 10 232 124 192 6 634 556 104 606137 501 36 036 746 454 
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BUDGET 2011-2012 
(RESUME DES CREDITS PAR SECTION ET PAR NATURE) 

PROGRAMMES ET 
TOTAL CREDITS 

PROJETS 
AUTRES 

CHARGES 

PC)\BFR·\110' MO:>ITA!IOT 
PONDERA 

MONTANT POND ER. 
I:>TERETS SOliS-TOTAL2 TION 

0,00% fiS 350 4/fJ 65 350 41 3 035 078 99! l 0,00% 3100429401 2,56% 

0,110% /ti 926 .J.I() /fi 926 .J.j 66 OIS 560 l 0,00% 82 942 00 0,07% 

0,011% 6 300 000 6 300 00 0 l 0,00% 6 300 OOl 0,01% 

0,00% 0 1 0 G 0,00% 0,00% 

O,OO'Yu " 0,00% 

5,7-l'\lo 0 2 067 893 862 0 367 400 000 0,460A 2 435 293 86 2,01% 

Z,-18% 893 436 10 0 102 400 000 0,13% 995 83610 0,82% 

_,,26% 0 JIN 457 75 0 265 000 000 0,33% 143945775 l,lt)C!o 

2,11% tl 758 655 880 0 0 0,00% 758 655 88 0,63% 

2,1 1 "!.1 758 655 880 0 0 0,00% 758 655 88 0,63°/o 

tl,l-1"/o 0 50(}()()()() 0 G 0,00% 50000 00 0,04% 

0,20% 0 70 497 569 0 G 0,00% 70497 56 0,06% 

0,17'% 0 6/ 099 26 0 0 0,00% 61 099 26 0,05% 

1,60'\lo 0 sn os9 043 0 0 0,00% 577059 043 0,48% 

],OWYo () 1 109 776 980 0 868 256 804 1,08% 1 978 033 783 1,63% 

0,95'% 341 811 256 0 50 000 000 0,06% 391 811 25 0,32% 

0,81% 291 319 205 0 615 000 000 0,77% 906 319 205 0,75% 

0,06% 21 731 447 0 0 0,00% 21 73144 0,02% 

1,26% 454 915 072 0 203 256 804 0,25% 658 171 876 0,54% 

ltlti,00%.1 1 188 576 sso1 37 225 JÏ3 3041 J 462 0Y4 55111 HU 31J 560 J»U luu,uu·;,ll Ill uou "'"'""'l luu,uu·;, 
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Article 34.- Pour l'exercice fiscal 2011-2012, il est prévu, pour assurer le service de la Dette Publique, un montant 
de quatre milliards deux cent quatre vingt neuf millions six cent soixante onze mille quatre cent 
deux et 00/100 de gourdes (Gdes 4 289 671 402,00), réparti suivant le tableau ci-dessous: 

TABLEAU DU SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE PREVU 
POUR L'EXERCICE 2011 - 2012 

INTÉRÊT AMORTISSEMENT TOTAL 

TOTAL DETTE PUBLIQUE 1,188,576,850 3,101,094,551 4,289,671,402 

1512-1- DETTE INTERNE 1,165,350,41 0 3,035,078,991 4,200,429,402 

1512-1-11-INSTITUTIONS FINANCIERES CREATRICES 

DE MONNAIE 1' 1 00,000,000 1 '1 00,000,000 

1512-1-12-AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 

1512-1-13-AUTRES CREANCIERS INTERIEURS 65,350,410 3,035,078,991 3,100,429,401 

1512-2- DETTE EXTERNE 23,226,440 66,015,560 89,242,000 

1512-2-11- DETTE PUBLIQUE MULTILATERALE 16,926,440 66,015,560 82,942,000 

1512-2-12- DETTE PUBLIQUE BILATERALE 6,300,000 6.300,000 

1512-2-13-AUTRES DETTES EXTERNES 

Article 35.- Les crédits prévus pour le financement des programmes et projets d'investissements publics sont déposés 
par tranche au Compte Spécial du Trésor pour le DévelopperQent (CSTD) conformément à l'Arrêté du 
17 septembre 1985 fixant les modalités d'application du Décret du 4 octobre 1984 sur le Fonds 
d'Investissements Publics. 

Article 36.- Les ordonnateurs établissent de concert avec le Ministère de 1' Économie et des Finances la ven ti lat ion 
des crédits budgétaires contenus dans le Budget Général. 
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CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS EN VUE DU CONTRÔLE DES TRANSACTIONS BUDGÉTAIRES 

Article 37.- Toutes les ressources de l'État sont de droit des ressources budgétaires même dans le cas où elles 
n'ont pas été prévues dans le Budget Général. Ces ressources doivent être établies par des lois. 
conventions, décisions de justice ou toutes autres prescriptions validées par les autorités compétentes. 
Sauf dérogation légale, elles sont versées au Trésor Public. 

A,rticle 38.- Toutes les recettes perçues par les Services Publics, bénéficiant d'une allocation budgétaire. doivent 
faire l'objet d'un contrôle strict de la part des institutions de tutelle. Les barèmes et tarifs établis 
seront approuvés par lesdites institutions qui veilleront à ce qu'ils reçoivent la plus large difliJsion 
possible. Les dépenses financées par de telles recettes doivent être exécutées selon les normes en 
vigueur. 

Article 39.- Tout chèque émis à l'ordre d'un Ministère ou Service Public bénéliciant d'une allocation budgétaire. 
ne peut être endossé que pour dépôt au compte Trésor Public ou. si les raisons sont bien spécifiées et 
confonnes aux lois en vigueur, au compte de l'Institution bénéficiaire. Le paiement en numéraire 
d'un tel chèque est formellement interdit 

Article 40.- Les chèques émis par le Trésor Public ont un délai de validité de douze ( 12) mois ù compter de leur 
date d'émission.Tout chèque non valide peut être réémis par la Direction du TrL'sor sur requ0te motivée 
de l'institution ayant remis le chèque ou du bénéliciaire. 

Article 41.- Les restitutions au compte Trésor Public de sommes payées pour till service non litit ou l·ourni 
partiellement, une avance sur dépense qui doit être réglée par un tiers en cours d'c:..cn.:icc. peuvent 
donner lieu à un rétablissement de crédits. 

Article 41.1.- Le rétablissement de crédits a pour objet de restituer au pro lit de l'institution les crédits qu'elle a 
consommés, à concurrence du montant remboursé. 

Article 41.2. Les restitutions au compte Trésor Public doivent être initiées par l'ordonnateur. sur la base de la 
preuve du remboursement de la dépense ; 

Article 42.- Les opérations sur les Comptes Spéciaux du Trésor et les comptes courants des Organismes Publics 
sont réalisées en conformité aux lois et règlements régissant la matière : 

Article 43.- Les dépenses effectuées à partir des comptes courants de fonctionnement par l'Administration 
d'Etat seront régularisées par imputation aux alinéas budgétaires appropriés dans la Loi de 

Règlement 

Article 44.- Les comptes courants de fonctionnement ne peuvent être utilisés aux rémunérations de personnel. ni 
à l'octroi de subventions. Cependant, les institutions bénéficiant d'une dotation budgétaire peuvent 

rémunérer leur personnel à partir dudit compte. 

Le compte courant de fonctionnement d'une institution ne peut être en aucun cas renfloué à partir de 
crédits d'investissement, de même que les comptes de projets ne peuvent être renfloués à partir des 
crédits de fonctionnement 
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Article 45.- Les engagements pris au-delà des crédits budgétaires fixés par la présente Loi, les engagements 
contraires aux Lois et règlements en vigueur n'obligent point l'État Haïtien. Toute personne 
physique ou morale qui aura contracté de tels engagements sera réputée pécuniairement responsable, 
sans préjudice des poursuites pénales ou civiles qui pourraient être intentées contre elle. 

Article 46.- Sous peine de sanctions disciplinaires, les Responsables des Services Administratifs et Financiers 
des Ministères et Organismes Publics ont l'obligation de remettre les chèques reçus des guichets 
de la Direction du Trésor à leur bénéficiaire ou mandataire désigné dans un délai n'excédant pas 
cinq jours ouvrables, à compter de la date de réception. Les chèq'ues devenus sans objet doivent 
être retournés sans délai au Ministère de l'Economie et des Finances pour annulation selon la 
procédure. 

Article 47.- L'agent de la fonction publique ne peut émarger en même temps aux crédits budgétaires de plus 
d'une institution, sauf s'il remplit la fonction d'enseignant à temps partiel, c'est-à-dire bénéficiant de 
deux chaires au plus. à coté de son emploi principal. 

Article 48.- Tout avis de mouvement dans le personnel, ayant pour effet d'augmenter la masse salariale, 
doit être visé par un Contrôleur Financier de la Direction Générale du Budget, attestant la 
disponibilité du crédit avant la signature de l'Ordonnateur. Les institutions ont jusqu'au 30 juin 
de l'exercice en cours pour transmettre au Ministère de l'Économie et des Finances les avis de 
mouvement. 

Article 49.- Les Fonctionnaires et Employés (agent de sécurité, Secrétaire de direction, chauffeurs, gardien de 
bâtiment public, ménagère) affectés directement au service des Grands Commis bénéficient, en lieu 
et place des heures supplémentaires. d'une prime de fonction mensuelle n'excédant pas 50% du 
salaire de base. 

Article 50.- Les primes d'efficacité et d'efficience octroyées aux employés publics en dehors des heures 
supplémentaires ne peuvent être en aucun cas accordées sur une base mensuelle. 

Article SI.- Le barème des frais de voyage à l'intérieur et à l'extérieur du pays, le plafond à l'octroi d'indemnités 
de fonction et de rémunération pour travaux en heures supplémentaires sont mis à jour et publiés 
régulièrement à la diligence du Ministère de l'Économie et des Finances. 

Article 52.- Les frais de voyage accordés à partir des ressources du Trésor Public sont destinés à couvrir 
tous les frais relatifs au séjour d'un grand commis ou d'un agent de la fonction publique à 
l'étranger ou dans une région autre que son lieu d'affectation, dans le cadre de l'exercice de ses 
fonctions. 

Article 52.1.- Lorsque les frais de voyage sont couverts par une organisation tierce. un montant complémentaire ne 
dépassant pas 40% de celui prévu dans le barème. peut être accordé. 

Article 52.2.- Tout remboursement relatif au:-.. déplacements d(' per~onnc-s requiL'rl. selon k cas. une pn .. •uve de 
voyage notamment la carte d'embarquement al..·compagnê- d'un ordre de mission : c:\.ception lititc: au 

Président de la République et au Premier Ministre. 

Article 52.3. Toute personne. non mentionnée i.ll"articlc 52. en mission pour le compte des pouvoirs puhlics. peut 
également bénéficier de frais de voyage équivalent à celui d'un technicien. 
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Article 53.- Dans le cadre de subventions permanentes ou d'allocations octroyées à des institutions publiques 
n'émargeant pas au budget ou à des institutions privées, les organes de contrôle de l'Etat peuvent 
intervenir à tout moment pour vérifier l'utilisation des fonds avancés et s'enquérir de l'état 
d'avancement des activités financées. 

Article 54.- Une institution émargeant au budget de la République ne peut sous quelque forme que ce soit bénéficier 
de subvention provenant des disponibilités budgétaires d'une autre institution. 

Article 55.- Les subventions accordées par le Trésor Public, au nom de la population ou des collectivités sont 
assujetties au contrôle du Ministère concerné ainsi qu'à celui du Ministère de l'Économie et des 
Finances et de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif. 

Article 56.- Les dépenses de fonctionnement e\écutées à partir de l'article ""9- Autres Dépenses Publiques" doivent 
être réimputées à l'article budgétaire approprié et prises en compte dans la loi de règlement de 
l'exercice. Sont exemptes de cette obligation les dépenses d'intelligence et de police. 

Article 57.- Le compte courant de fonctionnement d'une institution ne peut être renfloué que si son solde a été 
viré à la fin de l'exercice fiscal au compte Trésor Public. 

Article 58. Aucune rémunération de personnel. aucune subventionne peut ètre octroyée à partir de l'article 
« 9-Autres dépenses publiques ». Cependant. les instituti0ns bénétïciant d'une dotation budgétaire 

peuvent effectuer la rémunération à partir dudit article. 

Article 59.- Toute personne physique ou morale qui aura entravé les procédures d'exécution du budget. 
c'est-à-dire la perception d'impôts, taxes, droits. ou l'exécution des dépenses, sera punie 
conformément aux lois régissant la matière. Il en sera de même pour toute personne qui aura 
omis de verser au «Trésor Public », dans les délais légaux, les droits perçus pour compte de 
l'État. 

Article 60.- A la première semaine du mois d'octobre, le Ministère de l'Economie et des Finances communique 
à la Banque de la République d'Haïti, le relevé de toutes les dépenses engagées au cours de l'exercice 
fiscal écoulé. 

Article 61.- La balance entre le montant total des dépenses engagées et le total des débours faits au titre de 
l'année fiscale accomplie est inscrite sur un fonds de compensation. Ce fonds est destiné à prendre en 
charge le paiement différé des engagements de l'exercice budgétaire clos. 

Article 62.- Au 31 mars, soit six mois après la clôture de l'exercice fiscal, les activités du fonds de compensation 
prennent fin et, à la décision du Ministre de l'Economie et des Finances, le solde en date est pris en 
compte à travers l'encours de la Dette Publique ou dans le financement des opérations Budgétaires 
de 1 'exercice en cours. 

Article 63.- Entre le premier et le vingtième jour de chaque mois, tous les comptables de deniers publics feront 
parvenir au Ministère de l'Economie et des Finances et à la Cour Supérieure des Comptes et du 
Contentieux Administratif, les copies, certifiées conformes aux originaux, des pièces justificatives 
des transactions effectuées durant le mois précédent ainsi que le relevé détaillé de tous les comptes 
tenus. Il est fait obligation aux contrôleurs financiers et aux comptables publics d'exiger la preuve de 
cette opération avant tout nouvel engagement 
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Article 64.- Toutes les entités de l'Administration d'État feront parvenir au Ministère de l'Economie et des Finances 
pour être déposé au Parlement, au troisième lundi du mois de janvier, l'effectif de leur personnel 
regroupé par direction et fonction. 

DISPOSITION FINALE 

Article 65.- La présente Loi abroge toute Loi ou disposition de Loi, tout Décret, ou disposition de Décret-Loi, qui 
lui est contraire et sera publiée et exécutée à la diligence des Ministres de l'Économie et des Finances et 

de la Planification et de la Coopération Externe. 
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Donné à la Chambre des Députés, le 12 avril 2012, An 209' de l'Indépendance. 

Donné au Sénat de la République, le 2 mai 2012, An 209' de l'Indépendance. 

Sî2 Dieuseul DESRAS 

JI 
Joseph Joël JOHN 

/ Deuxième Secrétaire 



Spécial No. 2- Mardi 5 Juin2012 «LE MONITEUR>> 33 

Liberté Egali1é Fraternité 

CORPS LEGISLATIF 

Son Excellence 
Monsieur Michel Joseph MARTELL Y 
Président de la République 
Palais National.-

Monsieur le Président de la République, 

Port-au-Prince, le 4 juin 2012 

Nous avons l'honneur de transmettre à Votre Excellence, aux fins de publication 
dans le journal officiel « Le Moniteur», la Loi de Finances 2011 - 2012 votée à la 
Chambre des Députés avec des désaffectations et réaffectations en date du 12 
avril 2012 et au Sénat de la République, dans les mêmes termes, le 2 mai 2012. 

Nous sa1s1ssons l'occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président de la 
République, l'expression de notre très haute considération. 

~cc;s ~ 
c= 0 2 ti?24<?-
Sénateur Simon 6ieuseul DESRAS 
Président du Sénat de la République 



34 «LE MONITEUR>> Spécial No. 2- Mardi 5 Juin 2012 

AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE 

Par les présentes, 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ORDONNE QUE LA LOI, CI-JOINTE, PORTANT 
SUR LA LOI DE FINANCES 201I - 20I2 SOIT REVÈTUE DU SCEAU DE LA 
RÉPUBLIQUE, IMPRIMÉE, PUBLIÉE ET EXÉCUTÉE. 

Donné au Palais National, à Port-au-Prince, le 17 mai 2012, An 209ème de l'Indépendance. 

Par: 

Le Président 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
OPÉRATIONS DES INSTITUTIONS DE L'ADMINISTRATION D'ÉTAT 

PROGRAMMATION TRIMESTRIELLE (MONTANT EN GOURDES) 

TOTAL 

OPERATIONS 

A-RESSOURCES TOT ALES (B) 

B-RECETTES COURANTES 

__ ReceUes!ntemes ----~--

~R~o"œ"""'~'cD~oo""'"";~;"""''------ _____ _ 
Autres Ressources !memes 

·DEPENSES COURANTES (i + ii) 

11--''o-'c'""""~';"'"c"~'cmc'c"'''d"'c''oA"dm"". d,·~e""''---- ---
Personnel 

B1ens & Services 
--~~--~--- ····--·-

Quetes -parts et subventions 

il-lntêrêts et frais financiers 

Dette Interne 

Dette Exteme 

·SOLDE COURANT (B-C) 

JlE·DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

Programmes et projets 

· · Financem~~~a~ program;;,es at 

projets 

Trésor Public 

Annulation detlê FMI . 
Autres Financements 

Dons et Emprunts 

r-·: dont Fonds ~CE~TR~O~C~A~R~'~BE~ .. __ 
Immobilisations 

DEPENSES EXCEPTIONNELLES 

Elections 

Support aux partiS politiques 

G- DEPENSES TOTALES (C+E+F) 

~~E GLOBAL (HO<• Doo•) (A-G) 

Support budgdtairo 

l!n~on ':'uropéenne 

~tgique 

France 

.!:'~~gno:_ 

Banq_~:~~-~-ondi~l-= 

BIO 

USA 

CARtCOM 

Colombie 

E_q~~eur 

Norvège 

Canada 

-Financement des Programmes et projets 

Agence Canad1enne de Développement 

!_n~rnat1o~al (ACDIJ 

Agence lntemallonate de I'Energ1e Atomque 
(AtEAJ 

Allemag~ 

Banque loteraménca1ne de Développement 
{BIO) 

~a_n.:!_ue Mondiale 

Brés1l 

Espagne 

Organ1sat1on des Nallons Umes pOur 
I'Agnculture et t'A11men1al10n (FAOJ 

Fmaocement et Fonds f1CUd1alfeS {FT!) 

Fonds d'Equipement des Na1mns 
Un•es(FENU) 

29 739 363 087 

Trim.1 

10 420 320 988 

10 420 320 988 

6 761 057 398 

~62~~ 
38 387 251 

9 573 390 315 

9 296 873 848 

4 779 679 914 

1 753 567 344 ---··--
2 763 626 590 

276 516 467 

276 516 467 

846 930 673 

20162674850 

20 078 390 088 

5 639 375 000 

- --~ 296 875 .QP_Q 
670 250 000 

---· 672 250 000 
--~015088 

. __ i 028l?.~ 000 

84 284 762 

29 973 556 330 

Trim.2 

11 404 784 946 

11 404 784 946 

.? ~~195849 
- _!~~!!i 848 

187 204 250 

8 873 608 215 

8 645 593119 

4 395 669 395 

~?!.:!~.Q..?1~ 
1 536 922 908 

228 015 096 

222 206 486 

5 806 610 

2 531176 731 

20 231 036 311 

20 078 390 088 

5 639 375 000 

4 ~9-~~ l ~ ~00 
670 250 000 

~2 250 QQQ 
~ 439 Q.!.§_ 088 

-~ Q~~QQQQ 
152 646 223 

90 250 000 

75000 000 

59 712 919 417 

sem.1 

21 825105 934 

21 825105 934 

)~.?~~~248 

? 834 261 ~ 

225 591 501 

18 446 998 530 

12 942 _466 ~§2 

9 175 349 310 

4 466 568 160 

~-~~Q~~498 
504 531 563 

498 724 953 

5 806 610 

3 378 107 404 

40 393 711 161 

40 156 780 176 

11 278 750 000 

8 59~ ~59 90Q 
1 340 500 000 

~ ~14 5QO 0~ 

2~ ~~ 030 !I~ 
? 0~§ §09 Q0__2 

236 930 985 

90 250 000 

75 000 000 

30 644 02!)396 

Trim.l 

12 272 948 766 

12 272 948 766 

76~§~1~~0 

4 ~~~7 ~~§ 
187 204 250 

9 086 093 636 

~ 7_~«!7_Q~~ 
4 694 289 674 

2 882 778 016 

1 !6~QQ~ 303 

342 022 644 

333 312 729 

8 709 915 

3 186 855129 

20 262 993 346 

20 078 390 088 

5 639 375 000 

4 296 815 000 

670 250 000 

67? 250 ~90 

~~-~~a.t.§. ça~ 
4 0~~ ~§0 900 

184 603 258 

135 375 000 

112 500000 

15250000 15250000 22875000 

·=-·· ·--- ·--- ·---(19315744177) (17790109580) {37105653757) (17211513217) 

''~••- ••=•- ~w-- ••m••-

10 214 429 993 

seo 745 570 

99 480 900 

2 601 052 633 

16440~1!!~ 

624 ~7-~ G.~ 

295 713 979 

146348160 

1512 620 000 1 512 620 000 2 858 680 000 

606 520 000 606 520 000 

906 too _oo_o 

10 114 429 993 

580 745 570 

99 480 900 

2 601 052 633 

1 §i~ ~2_9~~ 

§~_!!!~ !f! 

146 348 160 

906100000 

20 428 859 986 

1 161 491 140 

198 961 80~ 

5202105267 

3288059747 

1 249 na 243 

591 427 959 

292 696 320 

706 180 000 

1 640 000 000 

512500000 

10 214 429 993 

580 745 570 

99 480 900 

2601052633 

1 644 029 873 

624 879 121 

295713979 

146 348 160 

30 644 029 396 

Ttlm.4 

11 501 945 300 

11 501 945 300 

7 ~79 6~0 133 

~~~ 1!0g17 
187 204 250 

9 086 093 636 

~ 74;4 ~7Q ~93 
4 694 289 674 

2 882 776 016 

1 167 003 303 

342 022 644 

333 312 729 

8 709 915 

2415851664 

20 262 993 346 

20 078 390 088 

5 639 375 000 

4 296 87" 000 

670 250000 

672 250 000 

144~~015088 

4 028 250 000 

184 603 258 

135 375 000 

112500000 

22 875 000 

29 484 461 983 

(17 982 516 61l3} 

11 336 009 993 

1121580 000 

1121580000 

10 214 429 993 

580 745 570 

99 480 900 

2 601 052 633 

1 644 029 873 

624 879 121 

29~t1397~ 

146 348160 

61 288 058 792 

sem.2 

23 77 

23 774 894 066 

15944746??3 

8 355 738 813 

374 408 499 

18172 187 273 

17 488141 986 

9 388 579 347 

5 765 5.56 032 

2 33-1 006 607 

684 045 287 

666 625 457 

17419830 

5 602 706 793 

40 525 986 693 

40 156 780 176 

121 ooo 978 zosl 
B 

~1 
45 600 000 000 

28 810 000 001 

16 189 999 999 

600 000 000 

36619185803 

35 430 608 953 

18 563 928 657 

10232124192 

6 634 556 104 

1 188 576 850 

1 165350410 

23 226 440 

8 980 814197 

llO 919 697 854 

llO 313 560 353 

11 278 750 ooo 22 557 500 000 

8 593 750 ooo 17 187 500 000 

1 340 500 ooo 2 ô81 000 000 

1 344 500 ooo 2 689 000 000 

28878030176 57756060353 

a 056 500 ooo 15 113 ooo oon 
369 206 517 606137 501 

270 750 ooo 361 000 000 

225 000 ooo 1='~='~0~0"0§0~0~0~00"11 

45 750000 1!1 
(:: ::; ::: :::1 ; 
24409119986 

3 980 260 ooo ; 492' 

706 180 ooo 
1 640 000 ooo 
1 121 580 ~00 

512500000 

20 428 859 986 

1 161 491 140 

198 961 800 

5 202 105 267 

3 288 059 747 

1 249 758 243 

591 427 959 

292 69ô 320 

606 520 000 

906 100 000 

706 180 000 

1 640 000 000 

1 121580000 

512500000 

40 857 719 971 

2 322 982 280 

397 923 600 

10 404 210 533 

6576\19493 

2 499 516 485 

1 182 855 917 

585 392 640 
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!OPERATIONS Trlm.t Trlm.2 sem.1 Trim.3 Trim.4 sem.2 1 Budget 11·12 

Fonds des Nat•ons Unies pour la PopulatiOn ! 
~-NUA~l 14 370 000 14 370 000 28 740 000 14 370 000 -~±_370 000_ -- - --~40000 57 480 000 

-" 
Fonds mternallonal de développement 
agncole (FIOA) 39 354 250 39 354 250 78 708 500 39 354 250 39 354 250 78 708 500 157417000 

---

France 312 767 500 312 767 500 625 535 000 312 767 500 312767 500 625 535 000 1 251 010 ooo 
li CA - - -
JAPON 498 437 5GO 49fl437 500 995 875 cao 498 437 500 498 437 500 996 875 000 1 993 750 000 

MEXIQUE 51 250 000 51250000 102 500 000 51 250 000 51 250 000 102 500 000 205 000 000 

NORVEGE !7 395 019 17395019 34 790 038 17 395019 17 395 019 34 790 038 69 580 075 

Organ1sahon cies Naloons Un1cs pow 1(' 
Oeveloppemcnllndustnel (ONUDI) 

Programme Ahmenta•ro r~ond1al (PAM) 200 000 !)00 200 000 000 400 000 000 200 000 000 200 000 000 400 000 000 800 000 000 

Progr.:llnme des NationS Umes pour le 
Développement (PNUD) 25) 24~ 162 ?53 245 162 506 490 324 253 245 162 253245162 506 490 32J 1 012 980 648 

THAILANDE tû 280 750 10 280 750 20561500 \0 280 750 10 280 750 20561500 41123000 

Taiwan 145 b89 645 145 689 645 291 379 2SO 145 689 645 14§_ C~~ 6J5 291 379 290 582 758 580 
-- --- ---

~n~~r1 ~~~~pe:~~e-~U~) __ d96t7.; 340 898174340 1 792 348 680 89ô1743JO 896174 340 1 792 J~a 580 3 584 597 360 -··-- ----

I'Educahon !a Socnr.o & la Cul\ur(' 
(UNESCO) 6 ùOO 000 6 000 000 12000000 6 000 000 ô 000 000 12000000 24 000 000 

Fonds des Nahons Un•es pour I"Enfal'ce 
(UNICEF) 1JJ 622 680 13~ 622 690 268 245 380 134 622 690 13-1 622 690 269 245 380 538 490 760 
Agence pour le OE'!veloppemenllnlernah<:nill 
(USAID) 1 642 592 900 1 642 592 900 3 285 185 800 1 6~2 592 900 1 642 592 900 J 285 185 800 6 570 371 600 

SUISSE 

V<!nezuela 
(UNASUR) 

J-SOLDE GLOBAL INCLUANT DONS (H+I) (9101 314184) (6 063 059 587) (15164 373 771) (4138 403 224) (6 646 506 690) (10 784 909 914) (25 949 283 686) 

·FINANCEMENT (J) (9 101 314 184) (6 063 O!i9 !i87) (f!i 164 373 771) (4 138 403 224) (6 646 !iOG 690) (10 784 909 914) (25 949 283 686) 

-FINANCEMENT EXTERNE NET (i+ii) 4 224 585 096 4 208 081 206 8 432 666 301 4 199 829 261 4 199 829 261 8 399 658 521 16 832 324 822 

ement des Programmes el projets 4 224 585 096 4 224 58!i 096 8 449 170 191 4 224 585 096 4 224 585 096 8 449 170 191 16 898 340 382 

Venezuela 196 335 096 196 335 096 392670191 196 335 096 196 335 096 392 670 191 785 340 382 
Fonds internal1onat de développement 
agnco!e (FIDA) 

PETROCAR18E 4 028 250 000 4 028 250 oco 8 056 500 000 4 028 250 000 4 028 250 000 8 056 500 000 16113000000 

ii· Amortissement de la dette (16 503 890) (16 503 890) (24 755 835) (24 755 835} (49 511 670) (66 015 560) 

Amort Externe (16 503 890) (16 503 890) (24 755 835) (24 755 835) (49 511670) (66 015 560) 

M-FINANCEMENT INTERNE NET 3 034 711 542 2 275 851 550 5 310 563 092 1 903197 886 1 903197 886 3 806 395 772 9 116 958 864 

Banque de la Republrque d'Ha111 - "- - -
Bons du Trésor 1 .no 509 454 1 320 509 464 2641018928 1 320 509 464 1 320 509 464 2641018928 5 282 037 855 

-

_!.~!~e~ _f':~~n:~~~ts m_ternes des ~ro1ets 1 342 500 000 1_ 342 500 g~q 2_~~~ 000 000 1 342 500 000 ~ 3-42 500 000 2 685 000 QQ~ 5 370 000 000 ------ -" 
Amort1ssemen1 Interne (3 ~97 922) (762 157 ~14) (765 455 836) (11~4 ~11 5?81 (1 !~1!1!~7~) (2 ~6~ tE~ 1~_§_} {3 ~~~ 07~ ~91 
Solde exercice fiscal 2010·2011 375 000 000 375 000 000 750 000 000 375000000 375 000 000 750 000 000 1 500 000 000 

N·CAPACITE/BESOIN DE FINANCEMENT 
(K+L+M) (1 842 017 547) 420 873168 (1421144 379) 1 964 623 922 (543 479 544) 1 421144 378 
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PRESENTATION GENERALE 
DES RESSOURCES BUDGETAIRES 
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VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
CLASSES PAR NATURE (EN GOURDES) 

EXERCICE 2011 - 2012 

TOTAL DES VOIES ET MOYENS 

RESSOURCES 

RECETTES COURANTES 

Recettes fiscales 

Recettes non fiscales 

AUTRES RESSOURCES 

Dons 

FINANCEMENT 

Emprunts 

Autres Financements 

44 944 037 146 

655 962 854 

46 350 599 971 

22 180 378 237 

6 870 000 000 

121 000 978 208 

91 950 599 971 

45 600 000 000 

46 350 599 971 

29 050 378 237 

VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
EXERCICE 2011-2012 

Emprunts 
18,33% 

(EN POURCENTAGE) 

Autres 
Financements 

Dons 
38,31% 

Recettes fiscales 
37,14% 

Recettes non 
fiscales 
0,54% 

39 



<<LE MONITEUR>> 

RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES COURANTES 
PAR CHAi\IP DE TAXATIO:"Ii 

EXERCICE 2011-2012 
(En Gourdes) 

PARAGRAPHE MONTANT POURCENTAGE ('Yo) 

IMPÔT SUR REVENU 9 257 180 000 20.30 
·------ --- ---·----~~---- ·- . -··-

TAXE/SALAIRE OU TAXE/MAIN-D'OEUVRE 355810000 0.78 

IMPÔTS SUR LA PROPRIETE 425 730 000 0.93 
.... -------

TAXES SUR BIENS ET SERVICES 17 905 048 407 39.27 _____ , _____ 
IMPÔT SUR COMMERCE EXT. & TRANSACTIONS INTERN .. 16 190 000 000 35.50 

AUTRES RECETTES FISCALES 

DROITS ET FRAIS ADMINISTRATIFS 

AUTRES RECETTES NON FISCALES 

TOTAL 

r TAXEoSALAIRE OU TAXEoMAIN­
D'OEUVRE 

0 78% 

AUTRE~~~~;,i.~ES .. -~-
0.32% 

1.11% 

·--~----- ----- --

810 268 739 1. 78 
--------~---- -- ·-

508 212 065 1.11 
-- -------~----------- .. -- --·· ... ------

147 750 789 0.32 
--·~---------- - ---------- r·-- --- . ··---- ----··· 

45 600 000 000 

PREVISION DES RECETIES COURANTES 
Exercice 2011-2012 

SUR LA PROPRIETE 
0,93% 

100,00 

'----· TA"ES SOJR BIENS ET 
SERVICES 
39,27~~ 

---.__IMPOOT SUR COMMERCE EXT. & 
TRANSACTIONS 

INTERNATIONALES 
35.50% 

. 
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RESUME DES PREVISIONS DE RECETTES COURANTES 
PAR INSTJTllTIO;'I.l DE PERCEPTION 

TCA 

IMPÔT SUR REVENU 

ACCISE 

AUTRES 

SUB/TOTALI 

A.Gl! 

DROITS D'ACCISES 

TAXE SUR VEHICULE A MOTEUR 

EXERCICE 2011 - 2012 
(En Gourdes) 

IMPÔT 1 COMMERCE EXTERIEUR ET TRANSACTIONS INTERNATIONALES 

RECETTES NON FISCALES 

AUTRES 

SUB/TOTAL 2 

TOTAL 

Prévision des Recettes 
Courantes 

Exercice 2011-2012 

DG!, 37,78% 

17 000 000 000 

4116360000 

9 257 180 000 

347 240 000 

3 279 220 000 

17 000 000 000 

28 000 000 000 

1 684 280 825 

415174353 

16 190 000 000 

23 958 517 

9 686 586 305 

28 000 000 000 

45 000 000 000 

41 
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DGI 

TCA 

<< LE MONITEUR>> Spécial No. 2- Mardi 5 Juin 2012 

STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES POUR LA DGI 
EXERCICE 2011 - 2012 

(En Gonrdes) 

MONTANT POURCENTAGE(%) 

4116360000 24.21 

IMPÔT SUR REVENU 9 257 180 000 54.45 

ACCISE 

AUTRES 

TOTAL 

AUTRES 
19,2917c 

347 240 000 

3 279 220 000 

17 000 000 000 

RECETTES COURAI\TES DGI 
Exercice 2011-2012 

/l'tfPOT SUR REVENU 
54,-15% 

TC-\ 
24.21% 

2.04 

19.29 

100.00 
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STRUCTURE DES PERCEPTIONS PREVUES POUR L' AGD 
EXERCICE 2011 - 2012 

(En Gourdes) 

AGD MONTANT POURCENTAGE(%) 

DROITS D'ACCISES I 684 280 825 6.02 

TAXE SUR VEHICULE A MOTEUR 4I5 174 353 1.48 

IMPÔT 1 COMMERCE EXT. ET TRANS. INTERNATIONAL 16 I90 000 000 57.82 

RECETTES NON FISCALES 9 686 586 305 34.59 

AUTRES 23958517 0.09 
---------------------· .. -·----------· 

SUB/TOTALI 28 000 000 000 100.00 

RECETTES COURANTES AGD 
Exercice 2011-2012 

FISCALES ~-.. __ 
RECETTES NON~ 

34,59% . ,// 1 

1 
1 
\ 
\ 

\ 

AUTRES 
0,09% 

DROITS D'ACCISES 
6,02% 

EXT. ET TRANS. 
INTERNAT. 

57,82% 

TAXE SUR 
VEHICULE A 

MOTEUR 
1,48% 
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RESUME DES PREVISIONS DES AUTRES RECETTES DOMESTIQUES 
EXERCICE 2011 - 2012 

(En Gourdes) 

MONTANT POURCENTAGE(%) 

RECETTES FISCALES 307 985 663 51.33 

RECETTES NON FISCALES 292 014 337 

TOTAL 600 000 000 

PREVISION DES AUTRES RECETTES DOMESTIQUES 
(EN POURCENTAGE) 
EXERCICE 2011-2012 

48.67 

100.00 

--- ···~- 1 
RECETTES NON 

FISCALES 
49% 
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RESUME DES DONS PREVUS PAR SOURCE 
EXERCICE 2011- 20I2 

DONS 

ORGANISMES INTERNATIONAUX 

AlEA 

AIF 

BANQUE MONDIALE 

BID 

BIT 

CARICOM 

FENU 

FIDA 

FNUAP 

FAO 

IICA 

ONU DI 

OPS 

OLADE 

PAM 

PNUD 

PNUE 

UE 

UNESCO 

UNICEF 

GOUVERNEMENTS ETRANGERS 

ACDI 

ALLEMAGNE 

BELGIQUE 

BRES IL 

ESPAGNE 

FRANCE 

ITALIE 

JAPON 

USA ID 

MEXIQUE 

NORVEGE 

TAIWAN 

THAILANDE 

VENEZUELA 

(En Gourdes) 

8 216 119 493 

Il 525 790 533 

157 417 000 

57 480 000 

585 392 640 

800 000 000 

1 012 980 648 

4 191 217 360 

24 000 000 

538 490 760 

2 322 982 280 

397 923 600 

2 499 516 485 

1 889 035 917 

2 157 170 000 

1 993 750 000 

7 082 871 600 

205 000 000 

69 580 075 

582 758 580 

41 123 000 

45 

-16 350 599 971 

27 108 888 .J3.J 

19 2-11 711 537 
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AUTRES FINANCEMENTS 

PL-480 (*) 

Autres Fonds de Contrepartie 

Banque de la République d'Haïti 

REECHELONNEMENT CLUB DE PARIS 

REMBOURSEMENTS D'EMPRUNTS GARANTIS 

REMBOURSEMENTS D'EMPRUNTS 

TOTAL 

INTERNATIONAUX 
35.1% 

DONS PREVUS PAR BAILLEUR 
EXERCICE 2011-2012 
(EN POURCENTAGE) 

5ipJcial No. 2- Alardi 5 .Juin]()/] 

46 350 599 971 

GOUVERNEMENTS 
ETRANGERS 

fi4.9°to 



«LE MONITEUR» 

RESUME Dll FINANCEMENT PREVU PAR SOURCE 
EXERCICE :10II - 2012 

FINANCEMENT TOTAL 

FINANCEMENT EXTERNE 

PETROCARIBE 

VENEZUELA 

FINANCEMENT INTERNE 

!lONS DU TRESOR 

SOLIJ\·: EXERCICI: FISCAL 2010-2011 

(En Gourdes) 

A liTRES FINANCF.MF.NTS INTERNES DES PROJETS 

AIT 

16 113 000 000 

785 340 382 000 

5 282 037 855 

1 500 000 000 

5 370 000 000 

29 050 378 237 

16 898 340 382 

6 782 037 855 

5 370 000 000 

--·-·---~~~~--------------, 

PETROCARIBE 
60.2% 

FINANCEMENT PREVU PAR BAILLEUR 
(EN POURCENTAGE) 
EXERCICE 2011-2012 

VENEZUELA 
19,7% 

'- R,nNs DU TRESOR 
20,1% 
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DETAILS DES VOIES ET MOYENS DU BUDGET GENERAL 
EXERCICE 2011-2012 

(en Gourdes) 

Nature 
PREVISION DES RESSOURCES 

DGI AGD AUTRES TOTAL 

Ruelles cour.~nles + Dons+ Prtu+fin~nctment j indentirkr 121 000 978 208 

R«clles cour::antes +Dons+ Prëts+ autres linancemcnlS 17 000 000 000 28 000 000 000 76 000 978 208 121 000 978 208 

Renaurcc:s hors Dons tl t:mpruntJ 17 000 000 000 28 000 000 000 600 000 000 45 600 000 000 

R«cttes courantes 17 000 000 000 28-000 000 000 600 000 000 45 600 000 000 

.-\nltlel RECETTES FISCALES 16 600 010 000 27 976 0-41 483 307 985 663 44 9« 037146 

10 lmpOL\ sur k rc\ltnu 9 257 180 000 0 0 9 257180 000 

/Of) Snditi. ~~ Dutro ptnoll/10 mn rD ln 4 073 15(} 000 0 0 4 073150 000 

1000 lmpiit baufnrfai14irt 4 073150000 4 073 150 000 

10/ Ptoonnnphy~iquo 5 1fU 030 000 0 0 5184 030 000 

1010 lm pOt sur ft salairt 5184 030 000 5 184 030 ()()() 

Il T:nc sur ulairc ou l:nc sur main-d'œuue 355 810 000 0 0 355 810 000 

110 TII.UfllrÜI "'""<"Wfllln-.,k 355 810000 355 810 000 

1! lmpôb sur la propriëti -425 730 000 0 0 -425 730 000 

110 Prupriiti immobiliiu 15170 000 0 0 15 170 000 

IZI Droit< dt' nu·c~Vmnadontlliorn 286160 000 0 0 286 160 000 

111 Drnit< fUt fNUI~tJC'tion_f mobiliir<"-~ d im~twbiliirr. 67 660 ooc 0 0 67 660 000 

llJ Droirs sur tJUtr<"' tzdc; rdutift il la prnpriiti 820 000 0 0 820 000 

114 Di•"trf impDI.f tur /11 propriiti 55 490 000 0 0 55 490 000 

115 Droin d'hypntlriflu<" 430000 430 000 

IJ Tua sur les bkns d Kn.'kH 5 811190 GOO 11 785 872 7« 307 985 663 17 905 0.(8 -407 

/JO Tu<" sur 1<" ehijfu d'aflairn (TC.4} "t16 3® 000 9 686 417 566 0 13 802 777 566 

1300 TII.U tilt ft thif/r<" d'affoi.rn a /'impnr1tJlinn 9686417566 9 888 417 568 

IJOI Ttut tiU 1<" thiffrt d'tJff.Wts luliri<"IIF 4116360000 "'116360000 

IJJ Droirs d'.u:df<"t 347 24() 000 1 63.4 280 825 0 2 031 520 825 

IJll Droits d'tu:dstJ ordilr4Îrts sur a//um<"ti<"S <"1 ci~artnts 271410 000 0 0 271410000 

13110 .J.Uumttus 980 000 980 000 

13121 CigtJUittS 270 430 000 270 430000 

1)13 Droits d'auisrs urdilr4Îrt:i sur •·ihkuln 0 673170 555 0 673170 555 

IJJJO l'iht.uf,•,·tmf>t>rlh 673 170 555 673170 555 

1.\14 Droitt d'tu:dttJ ort.Wut:irts 1 rnmbuuibks tllubriflllnJJ 0 -428126115 0 428126115 

/JJ.IJ (j oJ.m!mr gg 139631 99 139 631 

IJUJ G<Lf"il 288 929 599 288 929 5g9 

U145 S:imûnt 4(J 056 884 40 058 884 

1.\15 Dmitt d'«citts Nriallln sur tnm/!usti/lln tlfubrijÏIJnh 0 582 98-4155 0 582 984 155 

IJI50 Gllu!lllh' at:ct<c' •uriuhlt• 134 999 553 134 999 553 

JJISI Gatni/a,·cnrluriahl<" 393 438 691 393 438 691 

13152 KhtU~IU attist wuilfblt 54 545 911 54545911 

IJ161J1Tlin d'tJttiltl tompllmtiJltJitt$ 75 830 000 0 0 75 830 000 
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Nature PREVISION .DES RESSOURCES 

DGI AGD AUTRES TOTAL 
JJI6J Aulrt!$acci.Jes 75830000 75830000 

112 TCUl' sur unicn dmrmme, 127030 000 0 0 127 030 000 

1320 Ta:us .sur ln services d'ltmuwtcts 127 030 000 0 127 030 000 

11200 Taxe suries primesd'as:wn:sm:l!s 127030000 127030000 

133 T(I)US sur 11tilü4Mn lks bims mobilkn a immobilkrs 991 550 000 415174353 307985 663 1 714 710 016 

1331 TIIXtr sur ks Uhkllln à II'Wli'UT 991550 000 415174 353 307 985 663 1 714 710 016 

13310 lire imlfUlniculutio" lihicules 991550000 218050570 1 209 600570 

IJJU Taxe touristique 197123 782 307 985 663 505109 445 

134 Divnus l4:aS sur biais et uni.:<!:S 229 010 000 0 0 229 010 000 

" Impôts sur le commerce ttlérieur elles tr:unacôons internatlnnall!:.'l 0 16190 000 000 0 16 190 000 000 

140 Droits d'imporJIUÜ)n 0 8 271 765117 0 8 271 765117 

1400 Drnih dt- DaiiJ:UU! 8271765117 8271765117 

J.ll A11tres pfflqJtians â l'impaHlt!ÎOII 0 1572 202151 0 7 572 202 151 

1410 Frais de virifu:41icn 6 933 300 814 6 933 300 814 

1411 Droii dt tnzruÎI 3 337 265 3 337 265 

14!2Droild'tn.lrtpôt 996 662 996 662 

1419 RutJUr à J'împDrt4lÛ:In nnn l'tll!iJit,~ aùkun 634 567 411 634 567 411 

149 Pinalilis, amtndcs tt frais dt pounuitt 1 Impôts fUr 0 346 032 732 0 346 032 732 

149il PiMiili:r, llmtruitt tljraù dt pounuiit 1 importation 346 032 732 0 346 032 732 

15 Autres recettes fl5eales 810 100 000 168 739 0 810 268 739 

150 Impôts lk capiiildon 128 880000 0 0 128 SMOOO 

151 Droits dt-dmbrt 286 730 !100 168 739 0 286 898 739 

1511 Droits lh timbrt propo11ionMf 286 730 000 168 739 0 286 898 739 

15110 Droii dt dmbrt rur capÎ111/ tocial 286 730 000 168 739 286 898 739 

151 Droirs.J'iu d'cnr~irtrcntnt 2120 000 0 0 2120 000 

J 51 D~T$t$ autres rtUIU$ fucaks 220 100 000 0 0 220 100 000 

1530 Taxe sur appch liliplwniqucs 220100000 220 100 000 

159 Pinalirh, uutufcs tt frais dcpaursuiu 1 autres rtt:tt1ts fiwdn 172 270 000 172 270 000 

Artfde2 RECETTES IliON FISCALES 339 990 000 23 958 517 292 014 337 655 962 854 

lO Revenus des Domaines et de l'eatreprise 270 000 0 35 510 789 35 780 789 

200 Rn·tnus prow11ant ~ tntrtprisn publlquts 11011 jüranciirn d tks 270 000 0 35 510 789 35 780 789 

2000 Apporu des tn.lrepriltf publiques 270 000 12117 511 12 387 511 

2009 Awm tJPJH'I1S 23 393 278 23 393 278 

21 Droits ct frab :admlubtr:ad!,., vtnlts non lndustriclltll 227 750 000 23 958 517 258 503 548 508 212 065 

110 DrDih tulmini.slrtllifs 218 630 000 0 2!8503548 ·475133 s.ca 

2100 DmiJ th pantptlrt 179 280 000 134 315 052 313 595 052 

21 09 Aurrcs droits Ddministralijf tu>n vcntilh ailkun 39 350 000 122 188 496 161538496 

211 Frais ru/minima/ifs 9120000 23 958 517 0 33 078 517 

2118 Taxt d'immigratûm tl d'imigl'llJfun 290000 18 376106 18 6&6106 

2119 A.lllrtsfrtris admirrÎflnllijt nn11 watiliJ llilltul'f 8830000 5582411 1 .... 12 .. 11 
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Nature 
PREVISION DES RESSOURCES 

DGI AGD AUTRES TOTAL 

ln AmciHia et sucdou 291-40 000 0 0 2914{} 000 

21JAtllraAJatJIÛ:Jd~IUIUIItji.sukl 29 140000 0 0 29 140 000 

13 Aatra n:ceues HD fbc:aJel 82 830 000 0 0 82 830 000 

""""5 DONS 0 0 -46 350 599 971 Mi 350 599 971 

~ Bou,.., dipea:sa enrutes s 492 asa ooo 5 492 880 000 

501 D.a talrlntn 0 0 5 492 880000 5492 880 000 

SOtO Dotu tl'orgœdrmn mtematioMJLr 3 368100 000 3 368100 000 

SOli Dmu th gourmummû itrtmgm a d'twiTn tui1fiÛSÛtraticm~ pubüq~nl itrDngtrtf 2 124 780 000 2124 780 000 

l Dut pou diparses aa capital 0 0 40 857719 971 40 857719 971 

511 Dons extérieurs 0 0 40 857 719 971 40 857 719 971 

5110 !JI.lar tl'organismn intmJatioMJU 23 740 788 434 23 740 788 434 

5111 Dotu th goltlfmummtl ltrtmgas a d'tnJtrn 17116 931537 17116 931 537 

fu-• EMPRUNTS 0 0 22 180 378 237 22180 378 237 

tao Empnmts bltériev.rs 0 0 5 282 037 855 5 282 037 855 

Ill Soaaipdou de boa• du Tr&or 5 282 037 855 5 282 037 855 

81 Empnau nt&lean 0 0 16 898 340 382 16 898 340 382 

_fu E~oprù d'org11111Wioru UtumlfllDtudn. Dettt 16 898 340 382 16 898 340 382 

Aatra fluacemaatJ ID.ttraes 0 0 6 870 000 000 6 870 000 OOD 

SOLDE EXERCICE FISCAL 2010-2011 1 500 000 000 1 5!)0 000 000 

AUTRE FONDS DE CONTREPARTIE 5 370 000 000 5 370 000 000 
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PRESENTATION GENERALE 
DES CREDITS BUDGETAIRES PAR INSTITUTION 
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CREDITS BUDGETAIRES PAR CATEGORIE INSTITUTIONNELLE ET PAR NATURE 
EN GOURDES 

EXERCICE 2011 - 2012 

CATEGORIE NATURE TOTAL 

INSTITUTIONNELLE FONCTIONNEMENT INVESTISSEME"'T ~IO~TA~T 

POUVOIR EXECUTIF 36 751 091 135 79 077 903 549 115 828 994 684 

POUVOIR LEGISLATIF 2 067 893 862 367 400 000 2 435 293 862 

POUVOIR JUDICIAIRE 758 655 880 0 758 655 880 

ORGANISMES INDEPENDANTS 1,109 776 980 868 256 804 1,978 033 733 

TOTAL 40 687 417 856 80 313 560 353 121 000 978 209 

PONDERATION DES CREDITS BUDGETAIRES PAR 
POUVOIR 

POUVOIR 

JUDICIAIRE 

POUVOIR 

LEGISLATIF---

2% 

ORGANISMES 

INDEPENDANTS 

2% 

% 

95.73% 

2.01% 

0.63% 

1.63% 

100% 



<< >> 

CREDITS BUDGETAIRES DE FONCTIONNEMENT PAR ARTICLE 
(INCLUANT L'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE) 

(En Gourdes) 
EXERCICE 2011 - 2012 

ARTICLE MONTANT 

1- DEPENSES DE PERSONNEL 18 563 928 657 

2- DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 925 647 816 

3- ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 2 767 375 285 

4- IMMOBILISATION CORPORELLE 535 957 501 

S- IMMOBILISATION INCORPORELLE 70 180 000 

7- SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, INDEMNISATIONS 6 634 556 104 

8- AMORTISSEMENT DE LA DETTE 3101094551 

9- AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 088 677 942 

TOTAL 40 687 417 856 

PONDERATION DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT PAR ARTICLE 

8-AMORTISSEMENT DE LA 
DETTE 

4-IMUOBIUSATION 
CORPORELLE 

1,32% 
3-AaHATS DE BIENS DE 

CONSOMMATION ET PETITS 
MATERIELS 

6.80% 

1-DEPENSES DE 
PERSONNEL 

45,63% 

'--· 2-DI;PE>ISES DE SERVICES 
ET CHARGES DIVERSES 

9,65% 

(%) 

45.63% 

9.65% 

6.80"/o 

1.32% 

0.17% 

16.31% 

7.62% 
. 

12.51% 
----- -~~-~ 

100.00% 
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CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

TOTAL 
SECTEUR 

NATURE 

FO~CfiO:->:->E.\JE:->T 1:->HSTISSE\IEYr \IOYIX\1 

ECONOMIQUE 5, 948 466 841 53 437 088 340 59 385 555 181 

POLITIQUE 13 938 869 435 4 225 574 825 18 164 444 260 

SOCIAL 9, 916 792 624 22 043 158 187 31 959 95(Nlll 

CULTUREL 787 099 334 607 739 000 1,394 838 334 

AUTRES 10 096 189 622 0 10 096 189 622 

TOTAL 40 687 417 856 80 313 560 353 121 000 978 209 

PONDERATION DES CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR 

AUTRES 

15% 

L-------------------------------------------------

--

% 

49.08% 

15.01% 

26.41% 

1.15% 

8.34% 

100.00% 

- -
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CREDITS BUDGETAIRES DU 
POUVOIR EXECUTIF 
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ECOIIOiiiiQUE 

POliTIQUE 

SQOA! 

~!TUllE! 

«LE MONITEUR» Spécial No 2 - Mqrdi 5 Juin 2012 

POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR ET PAR NATURE EN GOURDES 

EXERCICE 2011-2012 

NATURE li TOTAL 
SECTEUR 

Fondionnement ' 1 nvestissement ' Montant ' % ' ' ' 
5 606 655 585 : 53 387 088 340 : 58 993 743 926 : 50,93% 

---------------------------~----------------------t---------------------1-----------
10 799 269 042 : 3 243 174 825 : 14 042 443 867 : 12,12% 

••••----•••••••••••••••----~•-•••••••••••••••••••-L-----••••••••--------~---•••••---

9 461 877 552 ! 21 839 901 384 ! 31 301 778 936 ! 27,02% 
---------------------------~----------------------~---------------------~-----------787 099 334 ' 607 739 000 ' 1 394 838 334 ' 1,20% ' ' ' ' ' ' 

1 

---------------------------~----------------------~---------------------~-----------~S ADJIIIINISTRATIONS ' 1 0 096 189622 ' 0 ' 10 096 189 622 ' 8,72°/c ' ' ' ' ' 
TOTAl ' 36 751 091 135 ' 79 077 903 549 ' 115 828 994 684 ' ' ' 

PONDERATION DES CREDITS DU POUVOIR EXECUTIF PAR SECTEUR 

AUTRES 
ADMINISTRATIONS 

9% 

SOCIAL 
27% 

POLITIQUE 
12% 

51% 

' 100,00% ' 
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POUVOIR EXECUTIF 
SECTEUR ECONOMIQUE 
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POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTEUR ECQ:-o;QI\IIQUE l'AR \11\;ISTERE ET l'AR :\\'lt:RE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

Ministère 
NATURE Il TOTAL 

Fonctionnement Il Investissement Il Montant Il % 

MPCE ! 672663468! 18151361583, 18824025051! 31,91% ------------------------------T-------------------------r------------------------,-------------------------T------------------
MEF i 2861270468 i 2846185748 i 5707456216 i 9,67% 

------------------------------t-------------------------r------------------------i-------------------------t------------------
MARNDR : 619 405 135 i 6 139 738 938 : 6 759 144 073 : 11,46% 

------------------------------~-------------------------L------------------------~------------------------~------------------
MTPTC ! 745 826 501 ! 24 124 068 399 ! 24 869 894 900 J 42,16% 

------------------------------~-------------------------~------------------------~------------------------·------------------
MCI ! 358 847 995 J 205 274 500 ! 564 122 495 ! 0,96% 

------------------------------·-------------------------~------------------------~------------------------~------------------
MDE i 240 668 156 ! 1 806 634 173 J 2 047 302 329 ! 3,47% ----------------·-·-------••••T--------------·---------•r••-------••••-----------,-------------------------T·-----------------
MT : 107 973 861 : 113 825 000 1 221 798 861 i 0,38% 

5 606 655 585 : 53 387 088 340 : 58 993 743 926 : 100,00% 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR ECONOMIQUE PAR MINISTERE 

MDE 

j
,,_ 

MTPTC -,_ -~ ~-= 
42% 

11% 

aMPCE IIMEF oMARNDR DMTPTC IIMCI oMDE IIMT 
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1111.- MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA COOPERATION EXTERNE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe est créé par le Décret du 10 février 1989 et régi par celui du 
10 mar~ 1989. Se:-. principales missions et attributions sont: 

Elaborer des plans nationaux et améliorer les systèmes de Planitïcation devant permettre l'utilisation normale des 
ressources disponibles pour un développement économique et social équilibré ; 
rormuler la politique nationale dans le domaine de l'organisation et du développement des Coopératives; 
Former des cadres moyen:-. et supérieurs en planification. statistique et économie appliquée, en priorité pour 

l'Administration publique: 
• Rechercher, traiter. utiliser toutes les données :-.usceptibles d'inspirer le choix des priorités et des moyens qui formeront 

le «Plan National de Développement El'nnomique et Sociab> : 
Coordonner les w.:tivités de planification entreprises par les Ministères et autres organismes de l'Etat; 
Analyser les implications budgétaires. économiques et sociales des programmes d'investissements publics; 
Analy:-.er les implications budgétaires. économique:-; et sociales des accords de coopération externe; 
S'assurer que les conditions techniques. économiques et organisationnelles de l'exécution du plan sont convenablement 

étudiées et remplies : 
Assurer la supervision et l'évaluation des programmes et projets de développement à l'intérieur du Plan National; 

• Intégrer les apports de la coopération externe au cadre de planitïcation nationale. et coordonner sa participation au 
développement économique et social du pays. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 
l'autorité d'tm Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs 
~ont les suivants: 
• Une structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative. de six (6) 

Directions Techniques. de deux (2) Unités de Coordination. d'une ( 1) Unité Informatique et de dix ( 10) Directions 
Départementales ; 

c) 

• 

• 

d) 

Trois (3) Services Externes. 

Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

Améliorer le systèmt.• national de planification et de coordination de l'assistance externe; 
Procéder au suivi et~~ l'évaluation systématique des programmes et projets dans leurs différentes phases; 
Elaborer le cadre normatif et stratégique du développement notamment les Schémas de développement et 
d'aménagement des territoire~ (national ct régional) et le cadre légal y afférent; 
Encadrer les collectivités territoriales dans la planification et dans la mise en oeuvre des actions de développement; 
Promouvoir les activités de dévciDppcmcnt local et régional : 
A:-;surer la régulation et l'efficacité du processu:-; de budgétisation annuelle du Programme d'investissements publicS 
(PIP). 

Situation du personnel 

• Effectif ct masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire Moyen 

Services internes 4t6 10 758 100 25 860.82 

CTI'EA 43 835 000 19 418.60 

CNC 34 690 400 20 305.88 

CNIGS 29 831 500 28 672.41 
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llll-MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA COOPERATION EXTERNE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

SECTION 

.. u.n~.~-~-~~~~~!~ .. !.~.!!!.~~-~-~-
1111-2-13-CTPEA .................................. 

. ~.!.~.~.:.~.:J~." .. ~N~ .................. . 
1111·2·15- CNIGS 

TOTAL 

20 000 000 000 

l 
18 000 000 000 
16 000 000 000 
14 000 000 000 
12 000 000 000 
10 000 000 000 

1 8 000 000 000 l 

6 000 000 000 i 4 000 000 000 
2 000 000 000 l 

' 
0 L 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

Il NATURE JI TOTAl 
Il fonctionnement Il Investissement Il Montant Il •;, 
! 598588875! 111080361583! 

···::::::::r:~::~~:::::::::~::::~~:~::~~i:!~il ·······················?.~::~:~~~.~---· 
18 678 950 458 ! ............... ~.?.~.~-~76 
······::::i~::~~:~:~:~i:::::r .................. ~!-~-~~~ 

. ...... f .......................... ~.~--~~-~-!~~-i ............ ~~--~--~Q~-~ 
l 225750111[ 31000000[ 

......... }~--~~-~--~-~~-----~ 0,, 8!.! 
53 575 018 : 0,28"1. 

672 663 468! 18151 361 583! 18 824 025 051! 100%1 

Ill Fonctionnement 

li InveStiSSement 
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LOI DE FJ:>IANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crêdit 10-11 Crêdit 11-12 variation 
initial initial 

·------~-

1111-MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 18 519 915 211 18 824 025 051 304 109 840 1,6% 
COOPERATION EXTERNE 
1111·1..SERVICES INTERNES 18 271 248 892 · ~18678-9s0458 407 701 566 2,2%' 

-----------. 
1111-1-11-BUREAU DU MINISTRE 29 248 106 41 778 806 12 530 700 42,8% 

··----- ---- . 
DEPENSES DE PERSONNEL 17343206 17 343 206 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 8 080 000 8 080 000 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 550 000 2 550 000 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 674 900 674 900 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 600 000 13 130 700 12 530 700 2088,5% 

1111-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 18 242 000 785 18 f.37 171 651 395 170 866 2,2% 

DEPENSES DE PERSONNEL hl7 173 463 197 173 463 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 29 121 206 29 121 206 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 32 140 000 35140000 3 000 000 9,3% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 9 755 400 9 755 400 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 204 100 000 204 100 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 81 520 000 81 520 000 

1111-1-12-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 1 788 049 500 725 187 500 (1 062 862 000) ·59,4% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 788 049 500 725 187 500 1 062 862 000 ·59,4% 

1111·1-12-52-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 499 216 000 (499 216 000) -100,0% 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 499 216 000 499 216 000 ·100,0% 

1111-1-12-53-PROGRAMME D'AMENAGEMENT OU TERRITOIRE 1 534 582 803 2 494 328 643 959 745 840 62,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 534 582 803 2 494 328 643 959 745 840 62,5% 

1111-1-12-54-PROGRAMME D'APPUI AUX ACTIVITES DE 35 000 000 35 000 000 
COOPERATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 35 000 000 35 000 000 

1111-1-12-55-PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT ET DE 964 000 000 359 822 140 (604177 860) -62,7% 
GESTION DES DECHETS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 964 000 000 359 82?. 140 604 177 860 ·62.7% 

1111·1-12-56-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 1 570 300 000 (1 570 300 000) -100,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 570 300 000 1 570 300 000. -100,0% 

1111-1-12-57-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 3 364 556 656 1 927 000 000 (1 437 556 656) -42,7% 
REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

9 AUTRES DEfENSES PUBLIQUES 3 364 556 656 1 927 000 000 1 437 556 656 ·42.7"1., 

1111-1-12-58-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT OU 1 578146 441 1 268197 605 (309 948 836) -19,6% 
SECTEUR DE L'HABITAT/LOGEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 578146 441 1 268 197 605 309 948 836 -19,6'% 

1111-1-12-59-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 3 271 090 316 8 914 307 259 5 643 216 943 172,5% 
TERRITORIAL 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 271 090 316 8 914 307 259 5 643 216 943 172,5"/a 
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LOI DE FI:\Al';CES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crèdit10·11 Crèdit11-12 Variation 

initial initial 

1111·1·12-60-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE GESTION 200 000 000 20ù 000 000 

DES DESASTRES ET DES CATASTROPHES NATURELLES 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 200 000 000 200 000 000 

1111-1·12-61-PROGRAMME DE PROTECTION ET 233 249 000 2 070 718 436 1 837 469 436 787,8% 

D'ASSISTANCE SOCIALE 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 233 249 JOO 2070718436 1 837 469 436 787.8% 

1111-1·12-62-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 31 000 000 45 800 000 14 BOO 000 47,7% 

DEVELOPPEMENT 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 31000000 45 800 000 14 800 000 47.7% 

1111·1·12-63-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 729 000 000 (729 000 000) -100,0% 

REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 729 000 000 729 000 000 -100.0% 

1111·1·12-64-PROGRAMME D'INTERVENTIONS D'URGENCE 1 890 000 000 40 000 000 (1 850 000 000) ·97,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 890 000 000 40 000 000 1 850 000 000 -97.9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 

1111·2-SERVICES EXTERNES 248 666 320 145074593 (103 591 726} -41,7%1 

1111-2-13-CENTRE DE TECH NI. DE PLAN IF ET D'ECONOMIE 49 727109 56 835 383 7108 274 14,3% 

DEPENSES DE PERSONNEL 24 Oôô 209 28916205 4 849 996 20.2% 

DEPENSES DE SERVICES E f CHARGES DIVERSES 851 539 1 535 039 683 500 80 3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 849 999 2 490 028 640 029 34.6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE :100 noo 250 000 50 000 -16.7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVEN JIONS,QUOTI:.S-PARTS ET CONTRIB .ALLOC, 834 SilO 1 434 800 600 000 71,9% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 8:.!4 562 2 2llil 311 384 749 21.1% 

1111·2·13·50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 10 000 000 

9 AU THES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 10 000 000 

1111-2-13-51-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 10 000 000 10 000 000 
L'UNIVERSITE 

9 AUTRFS OF PENSES PUBLIQUES l()tl()(l(}(]\1 11) 000 000 

1111-2·14-CONSE!l NATIONAL OES COOPERATIVES (CNC) 22 564192 34 664 192 12100000 53,6% 

1 DlPlNSES DE PERSONNE-l 11 V94tl0 11 2:.!9 401 0 0,0% 

2 DfoPl-NSFS Of: SERVICFS F 1 Cf lARGES DIVI::RSlS :>99000 1 099 000 500 000 83.5°/o 

3 AC! lATS Of BlrNS OF CONSOMMATION ET PETITS t>55 792 555 792 
• '. yy ~-~·" 

4 !MMOBit ISATION CORPORELLE- 30 000 1 630 000 1 600 000 5333.3·,~ 

5 IMMOOIL ISA TION !NCORPORE'L L [ 

SUnVENT!ON:-5 OUOT[S.PARTS fT CONTRIO .ALLOC. 
IN Dl MNISA liONS 

9 1\\JlRLS Dl.:I'LN~~l s f'LJIJLIQUES 150 000 150 000 

1111·:?·14-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 20 000 000 10 000 000 100,0% 

9 AU 1 HI::S 01:-PENS'ëS PUBLIQUES 10 000 000 20 000 000 10 000 000 100,0% 

------
1111·2-15-CENTRE NTL DE l'!NFORM. GEO SPAT. 176 375 018 53575018 {122 800 000) --69,6% 

7 SUBV[NTIONS.OUOTES PARTS ET CONTRIB .ALLOC, 22 575 018 22 575 018 
INOEMNISAT!ONS 
1111-:!·15·50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 31 000 000 31 000 000 

9 AUTRES OFPFNSES PUBLIQUES 31 000 000 31 000 000 

1111·2-15-51-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 108 000 000 (1 08 000 000) ·100,0% 
TERRITORIAL 

9 AUTRES DEPENSI:.S PUBLIQUES 108 000 000 108 000 000 ·100,0% 

1111·2-15-52-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 14 800 000 {14 800 000) -100,0% 
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1112.- MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de l'Economie et des Finances est régi par le Décret du 13 mars 1987. Ses principales mis~i<m et attributions s<mt: 

Formuler et mettre en application la politique économique et financière de l'Etat; 
Déterminer J[!_ politique générale de l'Etat. assurer la perception des impôts et taxes. gérer les biens de l'Etat; 

• Coordonner les travaux d'élaboration du Budget Général de la République et en assurer l'exél ... ·utîon; 
Assurer la gestion de la trésorerie : 
Juger de l'opportunité des dépenses de l'Etat; 
Etablir. avec le concours de la Banque Centrale. la politique monétaire du pays et en superviser l'exécution: 
Veiller à !"application des lois sur !"établissement. l'organisation. le fonctionnement et le <.:ontrôle de~ banque:-.. bureaux 
de change. institutions de crédit et compagnies d'assurance; 
Fixer les normes de la L'omptabilité publique et veiller à leur application: 
Entreprendre des études de conjon~ture et de prévisions économiques ~ 

Participer à l'élaboration des plans et programmes de développement économique national: 
Encourager les investissements nationaux et étrangers et stimuler la création de nouveaux emploi:-.: 
Veiller à !"observance des L'lauses financières de~ cnntrats régissant les entreprise~ conce~sionnaire~ de ~er\·icc~ public:-.: 
ExerL'er le contrôle financier des L'OIIectivité~ territoriale:->. des entreprises et établis~cmcnt:-. public~ ou mixte:-.: 
Représenter l'Etat dans les entreprises mixtes et d'Etat à L'aractère financier. commerL'ial et indu:-.tricl et contrôler leur~ 
activités: 
Donner son avis écrit et motivé sur tout projet de loi à L<11'<1L'tère él.'onomique. tï~L"al ou financier: 
Négocier et signer tout contrat. accord. Cl)n\·ention et traité à inL·idence éL·onomique et entraînant de:-. obi igatinn~ lïnancièrc:-. 
pour l'Etat: 
Exercer toutes autres attribution:-. de nature économique et tïnanL'ière déL·oulant de la mî:-.~ion qui lui e~t a~~ig.néc. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Mini~tère de l'Economie et des Finanl.'e~ est organbé ~uivant une structure hiérarchi~éc placée ~nu~ l'autorité d'un f\.·1 ini~trc 
auquel peuvent êin~ adjoints un ou des Secrétaire(~) d'Etat. Le~ différent~ ni\C<IU'i. admini~tr<Hib ~ont le:-. ~ui\anb: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assi~t~e d'une Dinxtion AdministratÎ\ e. de L·inq (5 J DirectitJib 
Tt:"chniques. de deux(2) Unités Technique~. d"unt:" ( 1 J Unité de Conrdination ct de Di\ (]())Direction~ D~partcment;,dc~ ·. 
Dix (lü) Sen·ice~ Externe~. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 
Pour:-,ui\Te le:-, réforme:-,. au ~ein de~ organe:-. de perception. \i~ant l'augmentation de~ rt'L't:llc~: 
Approfondir le~ réforme:-. en cour:-, pour une meil kure gestion de~ finance~ publique:-.: 
Renforcer le:-, institutions de contr{)le et de vérification: 
Améliorer la production et la diffu~ion de donnée~ économique:-. t't financière~: 
Explorer et dé\elopper de~ axe:-. ~tratégique~ devant faciliter la relance économique. 

dl Situation du personnel 
• EffeL·tif et ma~:-,e ~alariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire Mm.-en 
Services internes 448 14 757 400 32 940.63 

IIISI 103 3 041 525 29 529.37 
DGB 77 2 363 500 30 694.81 
DGI 1602 29 145 550 18 193.23 
AGD 1094 24 557 900 22447.81 
BSEF 
FAES 
ULCC 
E'\AF 14 409 100 29 221.43 
en 
FDF 
IGF 46 1 270 900 27 628.26 
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1112-MIN. DE L'ÉC0:"/0:\IIE ET DES FII'<AI'<CES (MEF) 
CRE[)[TS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

El'< GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

SECTION IF==:==:===,;N,;;A;;l;;,UR;;;E~=c==="===:==,;l;;;O;;;TA,;;I?= 
Fonctionnement Investissement Montant 

1112-1-Sei'Ykes lrrtemu : Sll 817 829: 1 6U 848 92S: 2 H6 666 75-4 l 37,61"/. 

~~=~iüi?.~ii~~!~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~:~~~~~~~-~~~--------------------------r·----------~·;;·7·;~~-sr··---------;~~-;~;-;~~r---------;-1·;q·6-~~-S-3--r------------
----.--- ........... ,,,,,,, .•• ,, ••. T''' ... , .. ,,,.,,.,., •. , •••..•••..•.••.•••• ,,,, • • •...•..•••... .., .•. • 

______ .!_~~---~-=-~-~:-~-~ .................................................................. . ----l ····- .!.~.-~.!.~--~-!!.~--- ...... '"'·--~-~-~~-~-~-!.... . ........ --~~ §.!.~ 337 .! 
l 783 794 809l S2S 054 17Sl 1 l_O& U8 98-4 l 

··:::::::::::r _______________ :ù:~~:~:~~:Ë:~~r:: _______ :::~:~:?.:~~:~:~~:~r-- 1 ?.~~--~-~6-~}~--:r: 
_____ J.t~.!:~.:~.!:~.':.. ..... ___ , ................................... . 
___ ..!!.:11:.2.:!~-~~-~ .............................................................................................. . 

____ ..!~1-~:!:t!:.~~-~~-~~-~-~-~-~! ................................................................................................ J....... . ..... ~-~~ .. ~.?.~} ...... J 558 3_?.~---1··· 
___ ...!.U.!::Z.:!!:!~~~------·....................................................... . ......... J......... .. ..... ).~-~-~--~-~~? ................................ :...... . ........... ).~--~~~ ~-~~ ... { .. 
·------~!.~-~.:!.:~l.:.~!~E ................................................... . ................. j .......................... ~~}.~! .. ~-~~i.... . ...... ~.~-~P.~-~~-~!... . . ... ~o 381 30~ .. [ .... ...... ~-~~-~.'!: 
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LOI DE FI:-IANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

INSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
initial initial 

1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 4 339 648 362 5 707 456 216 1 367 807 854 31,5% 

1112-1-SERVJCES INTERNES 1 248 028 991 2 146 666 754 898 637 763 72,0% 

1112-1-11-BUREAU DU MINISTRE 27 759 724 30 024 813 2 265 089 8,2% 

DEPENSES DE PERSONNEL 17 279 724 19 624 813 2 345 089 13,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 8 620 000 8 300 000 320 000 -3,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 360 000 1 600 000 240 000 17,6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.OUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 500 000 0 0,0% 

1112-1-12-DIRECTJON GENERALE DES SERVICES INTERNES 1 220 269 267 2 116 641 941 896 372 674 73,5% 

DEPENSES DE PERSONNEL 229 463 658 267 932 617 38 468 959 16,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 41 872 009 58 914 840 17 042 831 40,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 28 637 500 34 525 BOO 5 888 300 20,6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 22 929 999 15 439 999 7 490 000 -32,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 350 000 350 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 2 900 000 3 500 000 600 000 20,7% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 106 213 000 121 129 760 14 916 760 14,0% 

1112-1-12-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 72 000 000 147 945 825 75 945 825 105,5% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 72 000 000 147 945 825 75 945 825 105,5% 

1112-1-12-52-PROGRAMME D'AMENAGEMENT OU 5 000 000 (5 000 000) -100,0% 
TERRITOIRE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 000 000 5 000 000 -100,0% 

1112-1-12-53-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 710 903 100 710 903100 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 710 903 100 710 903 100 

1112-1-12-54-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 756 000 000 756 000 000 
REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 756 000 000 756 000 000 

1112-2-5ERVICES EXTERNES 3 091 619 371 3 560 789 462 469170 091 15,2% 

128 590 218 217 960 053 89 369 835 69,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 5 000 000 5 416 000 416 000 8,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS MATERIELS 4 598 000 6 000 000 1 402 001 30,5% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 224 942 340 000 115 058 51,2% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUQTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6 100 000 7 900 000 1 800 000 29,5% 

1112-2-13-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 46150 000 123 782 648 77 632 648 168,2% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 46 150 000 123 782 648 77 632 648 168,2% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 4 339 648 362 5 707 456 216 1 367 807 854 31,5% 

1112·2·13-52-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 15 000 000 20 000 000 5 000 000 33,3'% 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 20 000 000 5 000 000 33,3% 

1112·2·14-DIRECTION GENERALE DU BUDGET 78 302 126 88 570 337 10268211 13,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 40105981 44 421122 4315141 10,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 9 606 363 11 302 465 1696102 17,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 9 560 256 9 212.668 347 588 -3,6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 600 000 1 660 495 60 495 3,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 300 000 228 600 71 400 -23,8% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 8 629 526 11744 987 3115461 36,1% 

1112-2·14-50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 8 500 000 10 000 000 1 500 000 17,6% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 8 500 000 10 000 000 1 500 000 17,6% 

1112·2·15-DIRECTION GENERALE DES IMPOTS 746 439 467 1 308 848 984 562 409 517 75,3% 

DEPENSES DE PERSONNEL 452 619 432 558 619 432 106 000 000 23,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 94828137 138 828 137 44 000 000 46.4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 29 549 604 29 549 604 0 0.0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 41 049 738 41049738 0 0.0'% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .ALLOC. 625 000 625 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15122897 15 122 897 

1112·2·15-50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 112644659 525 054 175 412 409 516 366,1% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 112 644 659 525 054 175 412 409 516 366,1% 

1112·2·16-ADMINISTRATION GENERALE DES DOUANES 1151 076 772 1 742 556 034 591 479 262 51,4% 

DEPENSES DE PERSONNEL 597 470 711 609 861 578 12 390 867 2,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 278 547 561 440 369 608 161 822 046 58,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 118 093 500 120 342 440 2 248 940 1,9% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 35 990 000 38 507 409 2 517 410 7,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 975 000 975 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC, 5 000 000 5 000 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 15 000 000 

1112·2·16-50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 70 000 000 512 500 000 442 500 000 632,1% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 70 000 000 512 500 oco 442 500 000 632, 1°/o 
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LOI OE FI:\.-\:\CES 2011-2012 
llETAILS DES CREDITS 

1112-MINISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES 4 339 648 362 5 707 456 216 1 367 807 854 31,5% 

1112-2-16-51-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 30 000 000 (30 000 000) -100,0% 

REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 30 000 000 30 000 000 -100,0% 

1112-2-17-BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT AUX FINANCES 15 437 420 558 395 (14 879 025) -96,4% 

DEPENSES DE PERSONNEL 6 157 420 258 195 5 899 225 -95,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 100 000 148 500 2 951 500 -95,2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 030 000 151 700 1 878 300 -92,5% 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 550 000 550 000 -100,0"k 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.OUOTES-PARTS ET CONTRIB .ALLOC. 600 000 600 000 -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 000 000 3 000 000 -100,0% 

1112-2-19-FAES 180 231 250 12 000 000 (168 231 250) -93,3% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 12 000 000 12 000 000 

1112·2·19-50-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 12 000 000 (12 000 000) -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 12 000 000 12 000 000 -100,0% 

1112-2-19-51-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 146 231 250 (146 231 250) -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 146 231 250 146 231 250 -100,0% 

1112-2-19-52-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 10 000 000 (10 000 000) -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 10 000 000 -100,0% 

1112-2-21-UNITE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 51 381 304 60 381 304 9 000 000 17,5% 

7 SUBVENTIONS,OUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC. 36 381 304 40 381 304 4 000 000 11,0% 

1112-2-21-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 15000000 20 000 000 5 000 000 33,3% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 20 000 000 5 000 000 33,3% 

1112-2-22-ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 72 474 379 62 349 809 (10 124 570) -14,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC. 47 474 379 47349809 124 570 -0.3% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1112-2-22-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 25 000 000 15 000 000 (10 000 000) -40,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES .2t- ùOO 000 15 000 000 10 000 000 -40.0% 
1112-2-23-COMMISSION INTERMINISTERIELLE DES 1 041 697 1 041 697 0 0,0% 

7 SUBVENTIONS,OUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC. 1 O.t1 697 1 041 697 0 0,0% 

1112-2-24-FONDS DE DEVELOPPEMENT FRONTALIER 8 956 681 (8 956 681) -100,0% 
7 SUBVENTIONS,OUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC, 8956681 8 956 681 -100,0% 

1112-2-25-INSPECTION GENERALE DES FINANCES 63 688 058 66 522 850 2 834 791 4,5% 
1 DEPENSES DE PERSONNEL 26 30B 591 27 909 591 1 600 000 6.1% 
2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 15 464 580 15 464 580 0.0% 
3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS G 890 737 7 275 528 384 792 5,6% 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE :l 548 400 2 200 000 1 348 400 -38,0% 

5 IMMOBILISATION INCClHPORELLL 210 000 45 000 165 000 -78,6% 
7 SUBVENTIONS,QUOTES PARTS ET CONTRIB .ALLOC, 420 000 420 000 

9 AUTRES OfPENSES PUBliQUES 5 844 750 8 208 150 2 363 400 40.4% 
1112-2-25-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 5 000 000 5 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 000 000 5 000 000 

1112-2-26-BUREAU DEMONETISATION DE L'AIDE AU DEVT. 594 000 000 (594 000 000) -100,0% 
1112-2-26~50-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 594 000 000 (594 000 000) -100,0% 

9 AUTRES OI:.PENSES PUBLIQUES 594 000 000 594 000 000 -100,0% 



70 «LE MONITEUR » .\'eeciul Xo. '·Manil 5 Juin 1UI' 

PRESENT A TION ET CREDITS DU 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 
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1113.- MINISTERE DE L'AGRICULTURE DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

71 

Le Ministère de r Agriculture. des Ressources Naturelles et du Développement Rural est créé et régi par le Décret du 30 
septembre 1987. Ses principales mission et attributions sont: 

• Formuler. appliquer. orienter, faire respecter la politique économique du Gouvernement dans les domaines de 
l'agriculture et de l'élevage; 

• Fixer les objectifs du Gouvernement en matière de politique agricole et d'élevage; 

• Mettre en oeuvre tous les moyens susceptibles de stimuler et de soutenir 1 'accroissement de la production agricole et 
de r élevage ; 

Orienter. organiser et encourager la recherche agricole et faciliter la vulgarisation des résultats; 

Elaborer la politique du Gouvernement en matière de gestion des ressources naturelles renouvelables, en ce qui 
concerne l'inventaire: 

• Détïnir les objectifs du Gouvernement en matière de développement rural et contribuer à leur réalisation; 

Participer à la réalisation du cadastre physique et juridique des aires rurales en vue d'en faciliter l'aménagement et la 
valorisation : 

• Faciliter l'accès des habitants du milieu rural aux facteurs de production tels terre. eau. crédit. engrais. semences. 
informations et technologies; 

• Coordonner l'assistance technique et financière accordée aux Organismes Gouvernementaux et non Gouvernementaux~ 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère de 1· Agriculture. des Ressoun:es Naturelles et du Développement Rural est organisé suivant une structure 
hiérarchisée: 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative. de cinq {5) 
Directions Techniques. d"une { l) Unité de Coordination et de 10 Direction:-. Départementales: 

Deux (2) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Promouvoir une agriculture durable et contribuer à une meilleure gestion du foncier: 

• Améliorer le cadre managé rial ct de pilotage du secteur agricole: 

• Promouvoir le développement des tïlières agro-alimentaires: 

• Mettre en place des infrastructures d"appui à la production agricole: 

Promouvoir !"élevage. la pêche et !"aquaculture: 

• Contribuer il la sécurité alimentaire. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Mas.\·e Salariale Salaire Moyen 

Services internes t 156 22 39~ 9~2 t9 372.78 

OIJVA 2t6 3 747 600 t7 350 

INA RA 1 t7 2 9+!900 25 t70.08 
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1113-MIN. DE L'AGR. DES RES. NAT. & DU DEV. RUR. (MARNDR) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

SKnOH Il NATURE TOTAL 

Il Fondionnement lnveslissement Montant 1 % 

1113-1-Services Internes l 436102 607: 6 076 238 933! 6 562 3.(1 S.tS : 97,.09"/, f---'=:!0-!"..! -------------------------------------------------------------+----------------------1----------------------'!-----------------------l-------------
1113-2-ll-ODVA l 79 669 543: 50 000 oool 129 669 5.43 l 1,92-J. 

t--=~o'"'"' ------------------------------------------------------------~----------------------t----------------------+----------------------t-------------
111l-2-14-IN~~--------------------------------------------------------1------------~~-!~~-~!?L ___________ }_3_~,!l0_P!'.!Il .......... ~-6:.!~JJ~L-L ...... !'.!!!.!.! 
1113-2-15-BSEA : 367 391~ j 367 398 1 0,01'!. 

TOTAl 6194051351 61397389381 67591440731 100,00"/d 
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LOI DE FINANCES 2011-20I2 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 credit 11-12 Variation 
initial initial 

1113-MINIS. DE l'AGRICULTURE, RESSOURCES 7 457 414 038 6 759144 073 (698 269 964) -9,4% 
NAT~RELLE§/DEV~LQP/RURAL 

1113-1-SERVICES INTERNES 7 253 716 543 6 562 341 545 (691 374 997) -9,5% 

1113·1-11-BUREAU DU MINISTRE 17 473 407 63 682 738 46 209 331 264,5% 

DEPENSES DE PERSONNEL 13 353 081 31 120 400 17767319 133,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 167418 1 980 000 812 582 69,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 379 678 1 689 922 310 244 22,5% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 227 170 2992416 2 765 246 1217,3'% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,OUOTES-PARTS ET CONTRIB . .ALLOC, 1 346 060 900 000 446 060 -33,1% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 000 000 25 000 000 

1113-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 7 236 243 136 6 498 658 807 (737 584 329) -10,2% 

DEPENSES DE PERSONNEL 345 511 344 333 841 533 11669811 -3,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 21 770 857 23 239 486 1 468 629 6.7°o 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 28 430 679 31 738 851 3 308 172 11.6<~.o 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 4 315 742 22 600 000 18 284 258 423,7%. 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB . .ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6 000 000 11 000 000 5 000 000 83.3% 

1113-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 205 409 880 183 142 360 (22 267 520) -10,8'% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 205 409 880 183 142 360 22 267 520 -10,8% 

1113-1-12-51-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 36 000 000 (36 000 000) -100,0% 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE l'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 36 000 000 36 000 000 -100.0% 

1113-1-12-52-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 6 209 898 944 5 771 370 936 (438 528 008) -7,1% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6 209 898 944 5 771 370 936 438 528 008 -7,1% 

1113·1-12-53-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 34 249 480 (34 249 480) -100,0% 
TERRITORIAL 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 34 249 480 34 249 480 -100,0% 

1113-1-12-54-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE GESTION 334 406 209 121 725642 (212 680 567) -63,6% 
DES DESASTRES ET DES CATASTROPHES NATURELLES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 334 406 209 121 725 642 212680567 -63,6% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 



J./ « LE MONITEUR>> Seécial No. 2 -Mardi 5 Juin 2012 

LOI DE FI~ AN CES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
initial initial 

1113-1-12-55-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 10 250 000 (10 250 000) -100,0% 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 250 000 10 250 000 -100,0% 

1113-2-SERVICES EXTERNES 203 697 495 196 802 528 (6 894 967) -3,4% 

1113·2-13-0RGANISME DE LA VALLEE DE L'ARTIBONITE 123 631 908 129 669 543 6 037 635 4,9% 

DEPENSES DE PERSONNEL 76 868 910 76 848 921 19 988 0,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 374 000 132 716 241 284 -64,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 889 000 1 190 321 301 321 33,9% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 499 998 1 497 585 997 587 199,5% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1113-2-13-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 45 000 000 50 000 000 5 000 000 11,1% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 45 000 000 50 000 000 5 000 000 11,1% 

1113-2-14-INSTITUT NATIONAL DE REFORME AGRAIRE 63 265 587 66 765 587 3 500 000 5,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNI<:L 44 591 987 44 591 987 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 710 000 1 710 000 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 573 600 2 573 600 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 750 000 1 750 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUQTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 2 640 000 2 840 000 

1113-2-14-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 13 500 000 3 500 000 35,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 13 500 000 3 500 000 35,0% 
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1114.· MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET COMMUN! CA TI ONS 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Travaux Publics Transports et Communications est créé et régi par Je Décret du 18 octobre 1983. Ses 

principales mission et attributions sont : 

• Concevoir. définir et concrétiser la politique du gouvernement dans les domaines: TravauxPublics, Transports, 

Communications. Eau Potable. Energie: 

• Assurer J"étude. la planification, J'exécution. J'entretien. le contrôle, la supervision et l'évaluation de toutes les 
infrastructures physiques relatives aux équipements urbains et ruraux. aux routes. ports et aéroports, aux systèmes 
de télécommunications. aux systèmes d'alimentation en eau potable: 

• Etablir les règlements d'urbanisme et les normes techniques de construction: 

• Règlementer et contrôler la prestation des services fournis par des entités publiques et privées agissant dans les 
différents domaines relevant de sa compétence. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère des Travaux Publics. Transports et Communications est organisé suivant une structure hiérarchisée placée 
sous J"autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux 
administratifs sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Coordination Technique. d'une Direction 
Administrative. de cinq (5) Directions Techniques. d'une ( 1) Unité de Coordination et de dix ( 10) Directions 
Départementales : 

• Huit (8) Services Externes. 

' c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-20!2 

• Assurer la mobilité des hommes et des marchandises sur Je territoire national : 

• Promouvoir un développement équilibré et équitable du système de transport : 

• Rendre accessibles aux citoyens les services essentiels ; 

• Moderniser le secteur des communications ; 

• Renforcer le secteur de J" énergie : 

• Réhabiliter J"aire portuaire: 

• Réaliser des études de micro zonage sismique dans Je pays : 

• Améliorer le cadre managérial du secteur des travaux publics. transports et communications. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire Moven 
Services internes 769 15 039 400 19 557.09 

SNEP 21 811400 38 638.09 
LNBTP 32 874 400 27 325 
ON ACA 87 1712250 19 681.03 

SEMANAH 50 1 107 900 22 158 
CONATEL 29 445 900 15 375.86 

BME 109 2 149 400 19719.26 
FER 
CNE 

DINEPA 
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1114-MIN. DES TRAV. PUB. TRANSP. & COMM. (MTPTC) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

NATURE Il 
Fonctionnement J Investissement 

TOTAL 
Total ! % 

1114-1-Services Interner l SOO 000 001 1 23 933 666 399 ! 24 433 6.16 400 ! 98,25•/. 
-~~~~----------------------------------------------------------------------+------------------------t-----------------------.,----------------------r--------------

1114-2-15-tNBTP l 17 359 947 l 51 SSS 000 l 69 214 947 l 0,28% ---------------------------------------------------------------------------+------------------------t-----------------------+---------------------+------------
______ ln.!-~:1!·~~~-'-~----------------------------------------------------l--------------3_!!.!!.!~]!L ____________ ~~-~-~l---------_s-~~.9!!J~--l--------~!~!Y! 

111-4-2-17-SEMANAH 1 19083253\ 1 19083253 ! 0,03-Jo 

~~~~~~!lj±j~J~~~~~~~J~!~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~:::~:~~~:~~~~~~~~~~~~~~~~~~~r~~~~~~~~~:~~:::!~~~~j)~~c~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~=r~~:~:~:~:~~~~~~~jj~~~l~~~~~~~~~:~~~ 
1114-2-19-BMf : 40 844 011 l 113 547 000: 159 391 011 : 0,64'/o ---------------------------------------------------------------------------+------------------------t-----------------------+---------------------+--------------
1114·2·20-FER l 5347527: l 5347527: 0,02"!. ---------------------------------------------------------------------------.._ ________________________ .. _______________________ .... _____________________ ..... _____________ _ 
11U·2·21-CNE ] 60000000] i 60000000 ] 0,24% ---------------------------------------------------------------------------.... ------------------------.. -----------------------.... ---------------------~------------··-

.... !.~.~-~:!~.~-~:~~-~-~-~~ ...................................................................................................... i ............................ ~~ .. ~~-~-i ............................................... i .................... ~Q.~-~ .... ! ................. Q!.~~Y.~ 
111-4-2-23-APN l l 1 : 

Totol 745 826 50111 2-4 12-4 068 39911 24 869 89-4 900: 100,001
/. 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10~11 initial Crédit 11-12 Variation 
initial 

1114-MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 30 725 158 607 24 869 894 900 (5 855 263 707) -19,1% 
COMMUNICATIONS 

1114-1-SERVICES INTERNES 30 329 886 357 24 433 666 400 (5 896 219 957) -19,4% 

1114-1-11-BUREAU DU MINISTRE 25196 512 55 851 201 30 654 688 121,7% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 20 069 518 37 151 036 17 081 518 85,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 070 419 6611588 4541169 219,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 936 576 3 182 576 2 246 000 239,8% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 200 000 7 656 000 6 456 000 538,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS, OU OTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 419999 750 000 330 001 78,6% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 500 000 0 0,0% 

1114-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 30 304 689 844 24 377 815199 (5 926 874 645) -19,6% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 304 629 609 321 498 990 16 869 381 5.5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 47 175 091 48 175 135 1 000 044 2,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 52 814 547 64 918 965 12 104 418 22,9% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 851 000 3 388 500 1 537 500 83,1% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB\ ,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 401 230 6 167 210 5 765 980 1437,1% 

1114-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 52 507 030 886 663 010 834155 980 1588,7% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 52 507 030 886 663 010 834 155 980 1588,7% 

1114-1-12-51-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 20 000 000 20 000 000 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 20 000 000 

1114-1-12-52-PROGRAMME D'AMENAGEMENT OU 7 000 000 (7 000 000) -100,0% 

TERRITOIRE 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 7 000 000 7 000 000 -100,0% 

1114-1-12-53-PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT ET DE 579 697 500 321809017 (257 888 483) -44,5% 

GESTION DES DECHETS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 579 697 500 321 809 017 257 888 483 -44,5% 

1114-1-12·54-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 21 660 048 057 16 693 463 044 (4 966 585 013) -22,9% 

REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 21 660 048 057 16 693 463 044 4 966 sas 013 -22,9% 

1114-1-12-55-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 90 750 000 184 500 000 93 750 000 103,3% 

REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES HYORAULIGUES ET 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 90 750 000 184 500 000 93 750 000 103,3% 

1114-1-12-56-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 310 030 371 262 899 261 (47 131110) -15,2% 

REHABILITATION DES SYSTEMES DE DRAINAGE ET DE 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 310 030 371 262 899 261 47131110 -15,2% 

1114-1-12-57-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DU 7 123 155 409 4 720 332 067 (2 402 823 342) -33,7% 

SECTEUR DE L'ENERGIE 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 7123155409 4 720 332 067 2 402 823 342 -33,7% 

1114-1-12-58-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 29 000 000 (29 000 000) -100,0% 

REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 29 000 000 29 000 000 -100,0% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 initial Crédit 11-12 Variation 
initial 

1114-1·12·59-PROGRAMME D'INTERVENTIONS D'URGENCE 20 630 000 (20 630 000) -100,0"/o 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 630 000 20 630 000 -100,0% 

1114-1-12-60-PROGRAMME DE"CONSTRUCTION ET DE 5 000 000 (5 000 000) -100,0% 

REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 000 000 5 000 000 -100,0% 

1114-1·12-75-SOUS-PROGRAMME D'INTERVENTIONS DU 844 000 000 844 000 000 
FER 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 844 000 000 844 000 000 

1114-2-SERVICES EXTERNES 395 272 250 436 228 500 40 956 250 10,4% 

1114-2·13-SERVICE NATIONAL D'EAU POTABLE 14 073 750 (14 073 750) -100,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 13 005 750 13 005 750 -100,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 480 000 480 000 -100,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 588 000 588 000 -100,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES·PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-15-LABOR. NATIONAL DU BATIMENT ET DES TRAV. 17 359 947 69 214 947 51 855 000 298,7% 
PUBL. 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 16 273 054 16 273 054 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 271 900 271 900 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 732 500 732 500 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 82 494 82 494 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114·2·15-51- PROGRAMME D'APPUI A· LA GOUVERNANCE 51 855 000 51 855 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 51 855 000 51 855 000 

1114·2·16-0FFICE NATIONAL DU CADASTRE 33 509 810 53 509 810 20 000 000 59,7% 

DEPENSES DE PERSONNEL 29113899 29113 899 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 237 915 1 237 915 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 157 996 1 157 996 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 000 000 2 000 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVEN110NS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-16-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 20 000 000 20 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 20 000 000 
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LOI DE Fl:'iA:'IICES 2011-2012 
DETAlLS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 initial Crédit 11-12 Variation 

initial 

1114-2-17-SERVICES MARITIME ET DE NAVIGATION 19 083 253 19 083 253 

DEPENSES DE PERSONNEL 14 453 465 14 453 465 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 600 000 600 000 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 475 400 1 475 400 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 554 389 2 554 389 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-18-CONSEIL NATIONAL DES TELECOMMUNICATIONS 9 681 951 9 681 951 

DEPENSES DE PERSONNEL 8116 519 8116 519 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION El PETITS 122 820 122 820 
MATERIELS 

4 IMMOBILISA Tl ON CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1442612 1 442 612 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-19-BUREAU DES MINES ET DE L'ENERGIE 209 591 011 159391011 (50 200 000) -24,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 32 648 698 32 648 698 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 905 826 1 90~ 82() 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 5 600 481 5 600 481 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 189 006 18<=1 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 500000 

1114-2-19-50-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DU 33 200 000 (33 200 000) -100,00,.:, 
TERRITOIRE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 33 200 000 :n :JOOOOO 100.0", 

1114-2-19-51-PROGRAMME DE RECHERCHE ET 118 547 000 118547000 
DEVELOPPEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 11 8 547 000 118 541000 

1114-2-19-52-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 17 000 000 (17 000 000) -100,0% 
REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 17 000 000 17 000 000 ·100,0';:, 

1114-2-20-FONDS D'ENTRETIEN ROUTIER 5 347 527 5 347 527 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5 347 527 5 347 527 
INDEMNISATIONS 
1114-2-21-CENTRE NATIONAL DES EQUIPEMENTS 60 000 000 60 000 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 60 000 000 60 000 000 
INDEMNISATIONS 
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9 

LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1114-2-23-AUTORITE AEROPORTUAIRE NATIONALE 20,625,000 

1114-2-23-51-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 
REHABILITATION DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 20,625,000 

' 
AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20,625,000 

81 

(20,625,000) -100.0% 

(20,625,000) -100.0% 

(20,625,000) -100.0% 
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1115.- MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère du Commerce et de l'Industrie est créé et régi par le Décret du 13 mars 1987. Ses principales mission 
et attributions sont : 

• Formuler et appliquer la Politique du Gouvernement en matière commerciale et industrielle ; 

• Etudier toute mesure tendant à promouvoir le développement du Commerce et de l'Industrie ; 

• Coordonner toute négociation portant sur des Accords Conventions, Traités en matière Commerciale, Industrielle ou 
dans le domaine de l'intégration économique ; 

• Veiller à l'application à l'échelle nationale des Lois, Arrêtés, Règlements et Communiqués relatifs aux activités 
Commerciales et Industrielles ; 

• Définir et coordonner les activités de Promotion Commerciale et Industrielle à 1 'étranger ; 

• Superviser et orienter les activités des organismes publics ou semi-publics sous sa tutelle ; 

• Servir d'intermédiaire entre les Chambres de Commerce et d'Industrie et les Associations de Protection du 
Consommateur. 

b) Structure OrganisationneUe 

Le Ministère du commerce et de l'Industrie est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité 
d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants: 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de sept (7) 
Directions Techniques. 

• Quatre (4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Encourager les échanges commerciaux compétitifs ; 

• Stabiliser les prix des produits de première nécessité ; 

• Promouvoir l'investissement privé; 

• Aider les producteurs à conquérir ou à reconquérir des parts de marchés; 

• Etendre les standards et normes internationaux tant à la production qu'à la commercialisation des biens et services; 

• Promouvoir la relance de l'industrie légère et de l'artisanat ; 

• Rendre les services du Ministère disponibles sur l'ensemble du territoire national ; 

• Contribuer à l'amélioration de la gouvernance du secteur des affaires. 

d) Situation du personnel 

Effectif et masse salariale 

Services Internes 

OPH 
BA COZ 
GDZF 

CFJ 

Personnel RéguUer (PR) 

Effectif Masse Salariale 

279 7 551 800 

Salaire Moyen 

27067.38 



SECTION 

1115·1-Strvkes lnhnlfl 

<< >> 

1115-MIN. DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

NATURE 
foactloanement 1 IIVGstkstiMnt 

B . 
: 191 468 6751 205 274 soo: 

~--111s:ï.a;;;ïëED-;s~mso:u;;--------------------------r------,ï;~7~-- : 
------------·-------·---··------·-·------··-----r----------+--------1-

1115-2·15 DIREOIOH GENEWE DIS ZONES FRANCHES ~ 24 020 «al • • 
---111s--2.16ëDiïïiDlfiëiülliiONDESiNViSïiSs'EMitiiS-----------: --""'12«7322st -+ : 

TOtAl . mu199sU tos 274 soo; . 

250 000000 

200000000 

150000000 

100000000 

50000000 

1115-1-Servlces 
Internes 

1115-2-13 OFFICE DES 1115·2-15 DIRECTION 1115-2-16 CENTRE DE 
POSTES D'HAITI GENERALE DES ZONES FACILITATION DES 

FRANCHES INVESTISSEMENTS 

TOTAl 
lllantaot ! % 

396 743175 • 70,3~6 1 
• u aas 647 : 3,35'/i 

24 020 448 • 4.2~'6 • 
124 473225 : 22,G6'!. 

564112 495 • lOO .GO'!. • 

s Fonctionnement 

a Investissement 
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1115-'\11:'\. DL' CO\HIERCE ET DE L'I:'\DUSTRIE 
CREDITS Bl!llGETAIRES PAR SECTIO:'\ ET PAR !'<A TURE 

El'< GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
ini ial initial 

1115-MINISTERE OU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 242 929 612 564122 495 321192 883 132,2% 

1115-1-SERVICES INTERNES 194 331189 396 743 175 202 411 986 104,2% 

1115-1-11-BUREAU OU MINISTRE 21 937 283 46 503 434 24 566151 112,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 16 476 063 24 602 712 8 126 649 49.3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 400 000 9 943 064 7 543 064 314,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 000 000 2 700 000 700 000 35,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 600 000 5 848 000 5 248 000 874,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC. 461 220 1 461 220 1 000 000 216,8% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 948 439 1 948 439 

1115-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 172 393 905 350 239 740 177 845 835 103,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 101 126 165 123 543 452 22417287 22,2% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 800 000 6 011 498 2211498 58.2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 600 000 3 700 000 1 100 000 42,3% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 300 000 7 142 550 6 842 550 2280.8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC. 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 567 740 4 567 740 0 0,0% 

1115-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 31 000 000 133 992 000 102 992 000 332,2"/., 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 31 000 000 133 992 000 102 992 000 332.2% 

1115-1-12-51-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 29 000 000 71 282 500 42 282 500 145,8% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 29 000 000 71 282 500 42 282 500 145,8% 

1115-2-SERVICES EXTERNES 48 598 423 167 379 320 118 780 897 244,4% 

1115-2-13-0FFICE DES POSTES 10 104 750 18 885 647 8 780 897 86,9% 

7 SUBVENTIONS,QUOTE'S-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC. 10 104 750 18885647 8 780 897 86,9% 
INDEMNISATIONS 
1115-2-14-BUREAU DE COORD. ET DE SUIVI DES ACCORDS 
CARICOM/OMC/ZLEA 

7 SUBVENTIONS, QUO TES PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 
1115-2-15-DIRECTION GENERALE DES ZONES FRANCHES 22 020 448 24 020 448 2 000 000 9,1% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB ,ALLOC, 22 020 448 24 020 448 2 000 000 9,1% 
INDEMNISATIONS 
1115-2-16-CENTRE DE FACILITATION DES INVEST(CFI) 16 473 225 124 473 225 108 000 000 655,6% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC. 16 473 225 124 473 225 108 000 000 655,6% 
INDEMNISATIONS 
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1116.- MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de l'Environnement est régi par l'Arrêté du 6 mars 1996. Ses principales mission et attributions sont: 

• Formuler, promouvoir et faire appliquer la politique du gouvernement en matière de garantie de pérennité des ressources 
renouvelables, d'amélioration du cadre de vie de la population et de protection des écosystèmes pour un développement 
durable; 

• Coordonner l'élaboration et la mise en oeuvre d'un plan d'action pour l'environnement facilitant la mobilisation et 
la coordination de ressources pour le développement; 

• Promouvoir, encourager, exécuter et participer à des recherches tendant à améliorer la connaissance des divers 
écosystèmes du pays et des phénomènes environnementaux qui le touchent; 

• Identifier, créer et gérer des aires à protéger, des zones réservées et des parcs nationaux; 

• Prendre toutes mesures, de concert avec les autorités compétentes, pour prévoir ou prévenir les catastrophes naturelles; 

• Accorder une attention particulière aux problèmes de gestion de pôles géographiques de développement en regard 
de leurs incidences sur la démographie, les migrations et la dégradation de l'environnement; 

• Promouvoir, orienter. appuyer et participer à la coordination des initiatives de protection d'écosystèmes naturels. de 
la diversité biologique, d'espèces animales ou végétales menacées de disparition. 

• Faciliter la participation des populations concernées, des organisations civiques, des institutions non gouvernementales 
et des collectivités territoriales aux consultations menant à des décisions pouvant affecter le cadre de vie des 
communautés. 

b) Structure Organisationnelle 

• Le Ministère de l'Environnement est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre 
auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'un Secrétariat Technique, d'une Direction 
Administrative, de six (6) Directions Techniques, de deux (2) Unités et de dix ( 10) Directions Départementales. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Améliorer la gouvernance de l'environnement par la rénovation du Système National de Gestion de l'Environnement; 

• Lutter contre la dégradation des terres et gérer durablement la biodiversité ; 

• Faire de l'environnement un centre d'attraction pour les investissements et les opportunités d'affaires; 

• Sensibiliser la population, en particulier les groupements communautaires, les décideurs politiques et économiques 
sur la nécessité d'une meilleure gestion de l'environnement. 

d) Situation du personnel 

Effectif et masse salariale 

Services internes 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

404 8692300 

Salaire Moyen 

21 515.59 



SE al OH 

1116--l~s.Mculnternes 

TOTAl 

2 000000000 

1800000000 

1600000 000 

1400 000000 

1200000000 

1000000000 

800000000 

600000000 

400000000 

200000000 

<< >> 

1116-MIN. DE L'ENVIRONNEMENT 
CREDITS BUDGET~S PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011-2012 

1 NATURE 

1 Fondionnemellf l Investissement 
1 
l 

' 240 661 156• 1106 634 173• 
l 2406611561 11066U 173l 

1116~1-Services Internes 

TOTAL 
Montant 1 y, 

2 047 302!H j 150,67"/. 

2047302329 l 150,67"!. 

a Fonctionnement 

a Investissement 



No. 2- Mardi 

LOI DE FINANCES 2011 - 2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION 

1116-~HXISTERE DE L'ESVIROSSE:tlEST 

1116-1 SERVICES ISTER!\ES 

1116·1·11 Bl'REAl" Dt: MI:"iiSTRE 

1- OEPE;.;'SF.S DE PERSO~i'\EL 

2- DEPE:\SES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

J- ACHATS IJJ:. BIE;.l"S l>ECO:-.;SQM~ATION ET PETITS MATERIELS 

~-IMMOBILISA TIO~ CORPORELLE 

5- I\1MOBJLISA TIOS !:\CORPORELLE 

7- StiBVE:'\TIO>iS.Qt'OTES-PARTS ET CONTRIB .. Al.LOC. !NOEM. 

9- .:\t'TRES DEPE!"SES PllBLIQtJES 

1116-1-12 DIRECT! OS GE/liERA LE DES SERVICES INTERNES 

1- DEPENSES DE PERSONNEL 

2- DEPENS l-'_'\ DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3- ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION F.T PETITS MATERIELS 

-1-IMMOBII.ISATION CORPORELLE 

S- IMMOBILISATION INCORPORELLF: 

7- SliBVENTIONS.QliOTES-PARTS ET CONTRIB .. ALLOC'. l~DF.M. 

9- Al1TRES DEPENSES Pt!BUQIIES 

1116·1-12·50 PROGRAJ\.1:\ll-: D',WPlli A I.A GOllVERNAN('I-: 

9- A liTRES DEPENSES PliBLIQlJES 

1116·1·12·51 PROGRAMME I>'AMENAGEME?IoiT I>ES BASSINS 
VERSANTS ET DE POTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

!J- A liTRES DEPENSES Pl!BLIQllES 

CRÉDIT 10 • Il 
INITIAL 

380 228 157 

380 228 157 

30 947 818 

29 273 818 

1 585 000 

89000 

349 280 339 

\02 -'96 35-1. 

1:!.,61120 

15 966 -l-15 

1 896 450 

3 000 000 

10 000 000 

11-1560 000 

ll-1560000 

89 000 000 

R9 000 000 

CRÉDIT 11 • 12 
INITIAL 

VARIATION 

2,047 302 329 166707417Z 438.4'1& 

2,047 302 329 1667074172 438.4 .... 

36667 817 5119999 18.5'1& 

34993 817 5 719999 19.5'1& 

l 585 000 0 0.090 

89000 0 O.O'Jë 

2 010 634 512 1661354173 475.7% 

!32496 358 30000004 29.3% 

14361117 1 999997 16.2% 

18 966 415 3 000000 18.8% 

12 176 4.50 10 280000 542.1% 

6 000000 6 000000 

10000000 7 000000 233.3'1& 

9 999 999 0.0% 

134 120 573 19560573 17.1'1& 

134\20573 19560573 17.1'1& 

1 672513 600 1583513 600 1779.1% 

1 672513 600 l 583 513 600 1779.2% 
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1117.· MINISTERE DU TOURISME 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère du Tourisme est régi par l'Arrêté du 6 mars 1996. Ses principales mission et attributions sont: 

• Contribuer à l'expansion du tourisme international vers Haili; 

• Développer le tourisme interne par la création, l'amélioration, la promotion et la mise en valeur de l'équipement 
touristique;· 

• Préparer et diffuser à l'étranger du matériel de promotion touristique, tels dépliants, brochures, livres, diapositives, 
photographies et films; 

• Organiser dans le pays, dans le but de propagande, des visites de personnalités internationales connues dans différents 
secteurs;· 

• Concevoir et réaliser des programmes de publicité à la radio, à la télévision des pays émetteurs de touristes; produire 
des films touristiques sur Hâiti et sur les divers sites touristiques du pays; et utiliser des firmes de publicité ou de 
relations publiques pour la représentation du Ministère à l'étranger. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère du Tourisme est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel 
peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de quatre (4) 
Directions Techniques et de trois (3) Directions Départementales. 

• Un service externe. 

c) Objectifs pour l'année riScale 2011-2012 

• Assurer la bonne gouvernance du secteur du tourisme; 

• Développer un tourisme à large base territoriale ; 

• Promouvoir l'investissement dans le secteur touristique ; 

• Valoriser les ressources touristiques du pays; 

• Restaurer l'image du pays. 

d) Situation dn personnel 

Effectif et masse salariale 

Personnel Régnlier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services Internes 123 3407600 

ECOLE HOTELIERE 19 470500 

Salaire Moyen 

27 704.07 

24 763.15 
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1117.- MINISTERE DU TOURISME 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011-2012 

NATURE 
SECTION 

FoNCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Il 17-1- SERVICES 1:-;TERt\ES 99 472 936 113 825 000 

1117-2-11 ECOLE HOTELIERE 8 500 926 

TOTAL 107 973 861 113 825 000 

120 000 000 

100 000 000 

80 000 000 

60 000 000 

40 000 000 

20 000 000 

1117-1-Services Internes 1117-2-11-ECOLE 
HOTELIERE 

TOTAL 
MONTANT 

213 297 936 

8 500 926 

221 798 861 . 

a Fonctionnement 

li Investissement 

% 

96.17% 

3.83% 

100.00% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
Initial Initial 

1117-MINISTERE DU TOURISME 173 929 735 221 798 861 47 869126 27,5% 

1117-1-&ERVICES INTERNES 166 239 836 213 297 936 47 058 099 28,3% 

1117-1-11-BUREAU DU MINISTRE 21 466 525 18 932 804 (2 533 721) -11,8% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 14 320 711 12 254 715 2 065 996 -14,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 507 609 4 430 643 923 034 26,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 132439 1 355 280 222 841 19,7% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 073 072 622 167 1 450 906 -70,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 272 675 100 000 172 675 -63,3% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 160 019 170 000 9 981 6,2% 

1117-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 144 773 311 194 365132 49 591 820 34,3% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 48 069 480 50 492 716 2 423 236 5,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CtJARGES DIVERSES 8 520 249 9 352 077 831 828 9,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 6 128 014 6 531 218 403 204 6,6% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 7 810 989 7 839 618 28 629 0,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 159 761 200 003 40 242 25,2% 
INDEMNISAnONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 084 818 6 124 500 2 039 682 49,9%:~ 

1117-1-12-56- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 15 000 000 18 000 000 3 000 000 20,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 18 000 000 3 000 000 20,0% 

1117-1-12-51-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DU 55 000 000 95 825 000 40 825 000 74,2% 
SECTEUR TOURISnQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 55 000 000 95 825 000 40 825 000 74,2% 

1117-2-&ERVICES EXTERNES 7 689 899 8 500 926 811 027 10,5% 

1117-2-11-ECOLE HOTELIERE 7 689 899 8 500 926 811 027 10,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 7 245 231 6 546 285 698 946 -9,6% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 444 668 1 954 641 1 509 973 339,6% 
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POUVOIR EXECUTIF 

CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR POLmQUE 

PAR MINISTERE ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011-2012 

MINISTÈRE 
NATURE TOTAL 

MJSP 

MHAYE 

MAE 

PRÉSIDENCE 

BPM 

MICT 

TOTAL 

Présidence 
6% 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT MONTANT 

6 383 258 774 552 000 000 6935 258 774 

50 854 270 25000000 75 854270 

1 677 550 074 221 500000 1 899 050074 

829 426444 0 829426444 

696443 307 132 214 000 828 657 307 

1 161 736 172 2 312 460 825 3 474196997 

10 799 269 042 3 243174 825 14 042 443 867 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR POLITIQUE PAR MINISTERE 

MICT 

1% 

95 

% 

49.39% 

0.54% 

13.52% 

5.91% 

5.90% 

24.74% 

100% 
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1211.- MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique est créé et régi par le Décret du 30 mars 1984. Ses principales 
missions et attributions sont : 

Formuler et appliquer la politique du gouvernement dans le domaine de l'administration de la justice; 

Organiser !"institution judiciaire: 

Contrôler les activités des Cours. Tribunaux et Parquets et le fonctionnement des offices ministériels ; 

Préparer les projets de Loi, de Décret et d'Arrêté; 

Présenter des rapports sur 1" état de 1" administration de la justice. sur les matières de Législation, sur la Statistique de 
la Justice Civile, Commerciale et Criminelle; 

Proposer au Gouvernement des mesures ponctuelles en matière de Justice et de sécurité publique ; 

Donner délégation de pouvoir et de signature conformément à la loi. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité 
d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants : 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de trois (3) 
Directions Techniques et de quatre (4) Directions Départementales; 

Quatre (4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Lutter contre la détention préventive prolongée : 

• Renforcer la chaîne pénale haïtienne : 

• Rénover et moderniser le système d'enregistrement de transcription d'actes d'état civil : 

• Rentùrœr la Police Nationale d'Haïti ; 

Améliorer les conditions carcérales et les mécanismes de gestion pénitentiaire; 

Moderniser la législation haïtienne. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 2459 36 214 962 

PNH 11940 220 255 220 

UCREF 

BSESP 

EMA 

Salaire Moyen 

14727.51 

18446.84 
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1211.- MINISTERE DE LA JUSTICE 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011 • 2012 

NATURE 
SECTION 

TOTAL 

FoNCTIONNEMENT INVESTISSEMENT MoNTANT 

12JJ-J- SERVICES il'<ïER.'JES 804 725 986 164000000 968 725 986 

1211-2-16- PNH 5 475 517 426 388 000000 5 863 517 426 

1211-2-17-LIC'REF 37 000 000 37 000000 

1211-2-18- BUREAU DU SESP 97 200 97200 

1211 2-19-0FFICE NATIONALD"IDENTIFICATION 32 796 549 32 796 549 

1211-2-21- ECOLE DE LA MAGISTRATURE 33 121 613 33 121 613 

TOTAL 6 383 258 774 552000 000 6,935 258 774 

6 000000 000 

5 000 000 000 

4 000 000000 

3 000000 000 

2 000 000 000 

1000 000000 llll Fonctionnement 

Ill investissement 

% 

13.97% 

84.55% 

0.53% 

0.00% 

0.47% 

0.48% .. 

IIIUG% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Initial Crédit 11-12 Variation 
Initial 

1211-MINISTERE DE LA JUSTICE 6 699 510 616 6935 258 774 235 748158 3,5% 

1211-1-5ERVICES INTERNES 1 319 921 238 968 725 986 (351 195 252) -26,6% 

1211-1-11-BUREAU DU MINISTRE 20 775 884 49 263 701 28 487 817 137,1% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 15 544 890 21 599 207 6 054 317 38,9%~ 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 070 994 2 070 994 0 0,0°/o 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 860 000 1 860 000 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE BOO 000 800 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS. 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 22 933 500 22 433 500 4486,7% 

1211-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 1 299145 354 919 462 285 (379 683 069) -29,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 532 861 195 627 489 961 94 628 767 17,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 40 983 417 54 793 760 13810343 33,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 38 651 137 38 651 137 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 19 749 605 20 427 426 677 821 3,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1 100 000 1 100 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 13 000 000 13 000 000 

1211·1·12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 64 000 000 59 000 000 (5 000 000) -7,8% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 64 000 000 59 000 000 5 000 000 -7,8% 

1211-1-12-51..PROGRAMME DE RENFORCEM.ENT DU 588 800 000 105 000 000 (483 800 000) -82,2% 
SYSTEME JUDICIAIRE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 588 800 000 105 000 000 - 483 800 000 -82,2% 

1211-2-5ERVICES EXTERNES 5 379 589 378 5 966 532 789 586 943 410 10,9% 

1211-2-16-POLICE NATIONALE D'HAITI 5 221 868 841 5 863 517 426 641 648 585 12,3% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 3 095 833 924 3 380 730 741 284 896 817 9,2% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 59 788 010 119 058 314 59 270 304 99,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 683 565 591 1 683 565 591 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 23 501 764 33 501 764 10 000 000 42,5% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 33 815 000 38 296464 4 481 464 13,3% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 190 364 552 220 364 552 30 000 000 15,8% 

1211-2-16-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 25 000 000 25 000000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 000 000 25 000 000 

1211-2-16-51-PROGRAMME DE RENFORCEMENT DU 110 000 000 363 000 000 253 000 000 230,0% 
SYSTEME JUDICIAIRE ET DE LA SECURITE PUBLIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 110 000 000 363 000 000 253 000 000 230,0% 

1211-2-17-UNITE CENTRALE DE RENSEIGNEMENTS 35487 707 37 000 000 1 532 293 4,3% 
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LOI DE FINANCES 20ll-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10·11 initial Crédit 11-12 Variation 
initial 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC. 35 467 707 37 000000 1 532 293 4,3% 
INDEMNISATIONS 
1211-2-18-BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT A LA SECURITE 42174 668 97 200 (42 077 468) -99,8% 

9 42 174 668 97 200 42077 488 -89,8% 

1211-2-19-0FFICE NATIONAL D'IDENTIFICATION 32 796 549 32796 549 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC. 32 796 549 32 796 549 
INDEMNISATIONS 
1211-2-20-BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT A LA JUSTICE 14160 000 (14160 000) ·100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 14160 000 14160 000 -100,0% 

1211-2-21-ECOLE DE LA MAGISTRATURE 33121 613 33121 613 0 0,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 17 834 813 19138 200 1 303 387 7,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 026 BOO 4 570000 543 200 13,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 4 920 000 5620 000 700000 14,2% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 4 770 000 970 000 3800 000 -79,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 170 000 290 000 120 000 70,6% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-f'ARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 900 000 1 650 000 750000 83,3% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 883 413 383 413 76,7% 



S(JI'cial .\'o. "' ·.\/tu-di 5 .!11111 "'U/ 1 « LE MOf'\ITEUR >> 

PRESENT A TION ET CREDITS 
DU MINISTERE DES HAITIENS 

VIVANT A L'ETRANGER 

lUI 
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1212.- MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Haïtiens Vivant à l'Etranger est régi par le Décret du 16 mars 2004. Ses principales mission et attributions 
sont : 

• Promouvoir et formaliser la plus large participation des communautés haïtiennes vivant à l'étranger au processus de:. 
développement socio-économique du pays ; 

• Appuyer l'intégration des membres des diverses communautés haïtiennes déjà à l'étranger dans leurs lieux d'accueil 
respectifs ; 

• Aménager, conjointement avec les autres instances gouvernementales concernées, les structures d'accueil propices 
à la réinsertion des cadres qui veulent retourner au pays ; 

• Formaliser et dynamiser les liens multiformes qui ont existé entre les diverses communautés hailiennes vivant à 
l'étranger et les composants nationales, d'une part, entre ces communautés et le gouvernement hailien, d'autre part; 

• Créer en coordination avec les instances gouvernementales concernées, un cadre global d'investissernentde ressources 
financières et humaines impliquant le développement des potentialités de formulation, d'évaluation et de suivi de 
projet ; 

• Participer à la redéfinition d'une politique migratoire. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère des Haïtiens Vivant à l'Etranger est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un 
Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants: 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de trois (3) 
Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• 
• 

• 

Faciliter les relations entre les communautés de la diaspora et celles du pays ; 

Offrir de meilleurs services aux communautés de la diaspora dans leur pays d'accueil; 

Assurer une meilleure réintégration des haïtiens de la diaspora dans leur pays d'origine; 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 51 l 670 lOO 

Salaire Moyen 

32 747.05 
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1212.· MINISTERE DES HAÏTIENS VIVANT À l'ETRANGER (MHAVE) 

CREDITS BUDGEAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011 • 2012 

NATURE TOTAL 
SECTION 

FoNCTIONNEMENT INVESTISSEMENT MONTANT % 

1212-1- SERVICES hTER;.;ES 50 854 270 25 000000 75 854 270 100.00% 

TOTAL 50 854 270 25 000000 75854270 100.00'11> 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10·11 Initial Crédit 11·12 Variation 

1212 MINISTERE DES HAITIENS VIVANT A L'ETRANGER 118 355 488 75854270 (42 501 219) -35,9% 

1212·1-5ERVICES INTERNES 118 355 488 75854270 (42 501219) -35,9% 

1212·1·11-BUREAU DU MINISTRE 16 298 085 15809084 (488 001) -3,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 8 957 516 8957 516 0 0,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 794 991 2 794 990 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 920 590 920 590 0 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 624 998 3135988 489000 -13,5% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES·PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1212·1·12·DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 102 057 403 60045186 (42 012 218) -41,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 28 643914 28 869479 25586 0,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 650 724 3 386 086 282657 -7,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 591 762 1 531115 60647 -3,8% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORF'ORELLE 687 001 442454 244 547 -35,6% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES·PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5000 5000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 979003 1 029 072 50009 5,1% 

1212·1·12·50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 5000 060 25 060 060 20060060 400.~ 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 060 000 25000 000 20 060 ooil '400,0% 

1212·1·12·51-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 61 500 060 (61 500 060) ·100,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 61 500 000 • 61 500 000 -100,0% 
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1213.- MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Affaires Étrangères est créé et régi par le Décret du 17 août 1987. Sa principale mission et attribution 
est de planitïer et d'assurer la politique extérieure de la République d'Haïti. 

b) Structure Organisationnelle 

Le Ministère des Affaires Étrangères est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre 
auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants: 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de huit (8) 
Directions Techniques; 

• Des Missions Diplomatiques et Consulaires d'Haïti à l'Etranger. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• 

• 

• 

• 

d) 

Renforcer les capacités institutionnelles de la Chancellerie ; 

Améliorer l'efficacité de la diplomatie haïtienne: 

Elaborer une politique extérieure axée sur le développement économique et l'incitation à l'investissement privé en 
Haïti : 

Renforcer la Coopération Sud-Sud . 

Situation du personnel· 

Effectif et masse salariale 

Services internes 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire Moyen 

352 9 025 025 25 639.28 
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SECTION 

1213.· MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES (MAE) 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011 · 2012 

NATURE TOTAL 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT MONTANT 

1213-1- SERVICES INTERNES 1 677 550 074 221 500 000 1 899 050 074 

TOTAL 1677 550 074 221 500 000 1 899 050 074 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTII!STITUTION Crédit 10-11 Initia Crédit 11-12 Variation 
••• 1 

1213 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 1 422194 958 1 899 050 074 476 855116 33,5% 

1213-1-SERVICES INTERNES 1 422194 958 1 899 050 074 476 855116 33,5% 

1213-1-11-BUREAU DU MINISTRE 42 333 461 76147 800 33 814 339 79,9% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 33 311447 58 247 800 24 936 353 74,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 022 014 14 900 000 8 877 986 147,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTE8-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 3 000 000 3 000 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1213-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 1 379 861 497 1 822 902 274 443 040 777 32,1% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 140 198 576 196 882181 56 683 605 40,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES E;T CHARGES DIVERSES 13 700 000 21 000 000 7 300 000 53,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 10 077 082 32 520 093 22 443 011 222,7°/o 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 9 902 602 22 200 000 12 297 398 124,2% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 075 983 237 1 328 800 000 252816763 23,5% 

1213-1-12·50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 130 000 000 221 500 000 91 500 000 70,4% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 130 000 000 221 500 000 91 500 000 70,4% 
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1214.- LA PRÉSIDENCE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

La Présidence est régie par le Décret du 17 mai 2005. Ses principales mission et attributions sont : 

• Veiller au respect et à l'exécution de la Constitution et à la stabilité des Institutions; 

• Négocier et signer tous traités, conventions et accords internationaux et les soumettre à la ratification de l'Assemblée 
Nationale; 

• Accréditer les Ambassadeurs et les Envoyés Extraordinaires auprès des Puissances Etrangères ; 

• Recevoir les lettres de créance des Ambassadeurs des puissances étrangères et accorder l'exequatur aux Consuls: 

• Faire sceller les lois du Sceau de la République et les promulguer dans les délais prescrits par la Constitution : 

• Assurer la gestion des questions d'intendance du Président de la République et le suivi administratif de toutes les 
décisions qu'il aura prises; 

• Assurer la gestion administrative et financière des services de la Présidence de la République:· 

• Assurer le suivi administratif de toutes les décisions, notamment, des projets de loi adoptés en Conseil des Ministres 
ainsi que des lois votées par le Parlement ; 

• Gérer les ordres de décoration de la République ; 

• Recevoir les dépôts de tous les textes à caractère officiel ou légal et s'assurer. le cas échéant. de leur publication au 
Journal officiel de la République quand la responsabilité présidentielle est engagée. 

b) Structure organisationnelle 

La Présidence est placée sous l'autorité du Président de la République et comprend : 

• Le Secrétariat Privé du Président de la République ; 

• Le Cabinet du Président de la République ; 

• Le Secrétariat Général de la Présidence assisté de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'année f'Iscale 2011-2012 

• Travailler au renforcement des institutions de l'Etat, comme le Parlement, le Pouvoir Judiciaire, la Cour Supérieure 
des Comptes et du Contentieux Administratif, le Bureau du Premier Ministre; 

• Renforcer le climat de sécurité dans le pays; 

• S'assurer de la bonne exécution du mandat de la mission spéciale des Nations Unies en Haïti; 

• Renforcer les liens d'Haïti avec la Communauté de la Cara'1be, l'Organisation des Etats Américains. l'Union 
Européenne 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Services internes 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 

163 2 529 300 

Salaire Moyen 

15 515.18 
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CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011-2012 

NATURE TOTAL 
SECTION 

FoNCTIONNEMENT INVESTISSEMENT MoNTANT 

1214-1- SERVICES INTERNES 829 426 444 829 426 444 

TOTAL 829426444 829 426 444 
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LOI DE FI:'IA:-iCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
initial initial 

1214 LA PRESIDENCE 729 379 236 829 426 444 100 047 208 13,7% 

1214-1-SERVICES INTERNES 729 379 236 829 426 444 100 047 208 13,7% 

1214-1-11-BUREAU DU PRESIDENT 95 894 578 95 941 778 47 200 0,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 95 894 578 95 941 778 47 200 0.0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1214-1-12 ADMINISTRATION GENERALE DU PALAIS 274 612 634 274 612 634 0 0,0% 
NATI NA 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 84 694 014 81 694 014 3 000 000 -3,5°/o 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 44 399 965 47 399 965 3 000 000 6,8°/o 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 15912637 15912637 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 818 770 818 770 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1 508 998 1 508 998 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 127 278 250 127 278 250 

1214-1-13-SERVICE DE SECURITE DU PALAIS NATIONAL 340 063 150 413272033 73 208 883 21,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 26 990 388 41 990 388 15 000 000 55,6°/,l 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 53 339 835 55 104 000 1 764 165 3,3°/(, 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 259 732 927 316 177 645 56 444 718 21,7°/,, 

1214-1-14-DOTATION POUR COMPTE SPECIAL DU PRESIDENT 18 808 875 45 600 000 26 791 125 142,4% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 18808875 45 600 000 26 791 125 142,4% 
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1215.- LA PRIMA TURE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

La Primature est régie par les Articles 155 à 165 de la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions sont: 

• Réformer en profondeur l'Administration Publique, principal levier de l'Etat dans l'accomplissement de sa mission ; 

• Mettre en place les mesures immédiates permettant de garantir un climat de sécurité et de justice propice au 
développement économique et social; 

• Appliquer une politique sociale visant la satisfaction des besoins de base de la population et 1 'intégration nationale. 

b) Structure organisationnelle 

La Primature est placée sous l'autorité du Premier Ministre et comprend: 

• Le Secrétariat privé du Premier Ministre ; 

• Le Cabinet du Premier Ministre ; 

• Le Secrétariat général de la Primature ; 

• Sept (7) Services Externes. 

e) Objectifs pour l'année ÏISeale 2011-2012 

• Contribuer à l'amélioration de l'efficacité de l'appareil gouvernemental ; 

• Contribuer à l'amélioration de l'efficacité des ressources humaines de la Fonction Publique; 

• Implanter une politique économique capable de maintenir la croissance et de réduire 1 ïntlation; 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire Moyen 

Services Internes 166 4 169 000 25 114.45 

CEFOPAFOP 16 443 000 27 687.5 
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«LE MONITEUR » 

1215.- BUREAU DU PREMIER MINISTRE 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011-2012 

NATURE TOTAL 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT MoNTANT 

1215-1- SERVICES iNrERNEs 466 945 360 122 214 000 589 !59 360 

1215-2-14-CEFOPAFOP 17 101 663 17 !01663 

1215-2-16- CMEP 33 977 105 33 977 105 

1215-2-17- CONALD 20 521 300 20 521 300 

1215 2-18- BON 17 189 000 17 !89 000 

1215-2-19- CNMP 60 000 000 10000 000 70000000 

1215-2-20- BGMD 16 130 500 16130500 

1215 2-21- CSPN 47 485 579 47 485 579 

1215-2-22- BACOZ 17 092 800 17092800 

TOTAL 696443 307 132 214 000 828 657 307 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10·11 Crédit 11·12 Variation 
1 1 ; 1 

1215- BUREAU DU PREMIER MINISTRE 693 959 505 828 657 307 134 697 803 19,4% 

121S..1-5ERVICES INTERNES 476 445 360 589 159 360 112 714 000 23,7% 

1215·1·11-BUREAU DU PREMIER MINISTRE 150121579 150 121 579 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 95 074 529 95 074 529 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 111 osa 7 177 050 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 20 000 000 20 000 000 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 370 000 3 370 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 24 500 000 24 500 000 

1215-1-12-ADMINISTRATION GENERALE 326 323 781 439 037 781 112 714 000 34,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 115533782 123 533 782 8 000 000 6,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 21 919 999 31 919 999 10 000 000 45,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 14 000 000 34 000 000 20 000 000 142,9% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 5 370 000 8 370 000 3 000 000 55,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 21 000 000 21 000 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 57 000 000 98 000 000 41 000 000 71,9%1 

1215-1-12-50· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 71 500 000 102 214 000 30 714 000 43,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 71 500 000 102 214 000 30 714 000 43,0% 

1215·1·12·51-P.ROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 20 000 000 20 000 000 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 20 000 000 

1215·2-5ERVICES EXTERNES 217 514 144 239 497 947 21 983 803 10,1% 

1215-2-14-CEFOPAFOP 12 046 652 17 101 663 5 055 011 42,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 7211210 7411210 200 000 2,8% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGE$ DIVERSES 1 775 737 1 775 738 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 627 333 627 333 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 148 706 1 948 706 200 000 -9,3% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 283 666 5 338 676 5055011 1782,0% 

1215·2·16-CONSEIL DE MODERNISATION DES ENTREPRISES 32 048 313 33 977 105 1 928 792 6,0% 

7 32048313 33 977 105 1 928 792 6,0% 

20 521 300 20 521 300 
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LOI DE FI:'IIANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
1 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 
1215-2-19-52- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1215·2·20-BUREAU DE GESTION DES MILITAIRES 
DEMOBILISES 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 
1215-2-21-CONSEIL SUPERIEUR DE LA POLICE NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1215-2-22-BUREAU DE COORD. ET DE SUIVI DES ACCORDS 
CARICOM/OMC/ZLEA 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

17 189 000 

55 000 000 

45 000 000 

10 000 000 

10 000 000 

16130500 

16130500 

47 485 579 

47 485 579 

17 092 BOO 

17 092 800 

117 

17189000 

70 000 000 15 000 000 

60 000 000 15 000 000 33,3% 

10 000 000 

10 000 000 

16130 500 

16130500 

47 485 579 

47 485 579 

17 092 800 

17 092 800 
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1216.- MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de !"Intérieur et des Collectivités Tenitoriales est régi par le Décret du 17 mai 1990. Ses principales mission 

et attributions sont : 

• Concevoir, définir et concrétiser la Politique du Gouvernement en ce qui concerne la tutelle des Collectivités 
Territoriales; 

Prendre, en matière de protection civile. toutes les mesures de prévention et de secours que requiert la sauvegarde 
des populations. notamment en cas de calamités publiques ; 

• Veiller au respect des prescrits constitutionnels en ce qui a trait aux garanties individuelles et aux droits fondamentaux ; 

• Veiller à l'exécution des lois et mesures visant à garantir la sécurité intérieure de l'Etat, tout en tenant compte des 

garanties constitutionnelles ; 

• Veiller à l'application des lois et mesures sur l'Immigration et l'Emigration. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère de !"Intérieur et des Collectivités Territoriales est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 
l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaire (s) d'Etat. Les différents niveaux administratifs 
sont les suivants: 

• 

• 

c) 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de Cinq (5) 
Directions Techniques. 

Deux (2) Services Externes . 

Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

Favoriser une gestion de proximité: 

Etablir des structures permanentes de protection en vue de réduire la vulnérabilité des populations face aux catastrophes 
natureles : 

Contribuer à un climat sécuritaire sur le territoire national et gérer efficacement les questions liées à la migration; 

Améliorer les finances locales et la capacité de gestion des collectivités territoriales; 

Contribuer à l'amélioration de l'environnement infrastructure! au niveau des Collectivités locales; 

Renforcer les capacités de gestion des délégations et vice-délégations ; 

Assurer l'efticacité du Service d"lmmigration . 

d) Situation du personnel 

• E!Tectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire Moyen 

Services internes 989 18 744 400 18 952.88 

OSMH 

SM CRS 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
ini i t 

1216 MINISTERE DE l'INTERIEUR & DES COLLECTIVITÉS 1 817 744 281 3 474196 997 1656452716 91,1% 

121S.1..SERVICES INTERNES 1 591 610 489 3 241 563 414 1 649 952 925 103,7% 

1216-1-11-BUREAU DU MINISTRE 84 075 715 201 213 788 117138073 139,3% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 26 850 909 58 982 088 32 131 180 119,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 883 337 6 120 227 1 236 890 25.3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 984 444 2 292 009 307 565 15,5% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1119464 1 519 464 400 000 35,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1 237 561 16 300 000 15 062 439 1217,1% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 48 000 000 116 000 000 68 000 000 141.7% 

1216-1-12..01RECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 1 507 534 774 3 040 349 626 1 532 814 852 101,7% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 310 183 237 321 710 275 11 527 038 3,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 164 136 389 141848378 22 288 011 -13,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 36 899 609 36 899 609 0 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORP0RELLE 6 891 390 6 891 390 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 1 999 228 1 999 228 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 155 539 922 218 539 922 63 000 000 40,5% 

1216·1·12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 61 000 000 202 000 000 141 000 000 231,1% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 61 000 000 202 000 000 141 000 000 231,1% 

1216-1-12-51-PROGRAMME D'AMENAGEMENT DES BASSINS 10 000 000 10 000 000 
VERSANTS ET DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 10 000 000 

1216-1-12-52-PROGRAMME DE DEVELOPPEM!=NT 311 000 000 (311 000 000) -100,0% 
TERRITORIAL 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 311 000 000 311 000 000 -100,0% 

1216-1·12-53-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE GESTION 101 865 000 2 006 460 825 1 904 575 825 1869,3% 
DES DESASTRES ET DES CATASTROPHES NATURELLES 

9 AUTRES DEPENSES. PUBLIQUES 101 885 000 2 006 460 825 1 904 575 825 1869,3% 

1216-1-12-54-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE LUTTE 50 000 000 (50 000 000) -100,0% 
CONTRE LE CHOLERA ET AUTRES ENDEMIES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 50 000 000 50 000 000 -100,0% 

1216·1-12-55-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 82 000 000 (82 000 000) -100,0% 
REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 82 000 000 82 000 000 -100,0% 

1216·1·12-56-PROGRAMME D'INTERVENTIONS D'URGENCE 216 000 000 94 000 000 (122 000 000) -56,5'% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 216 000 000 94 000 000 122 000 000 -56,5% 

1216-2-5ERVICES EXTERNES 226133 792 232 633 583 6 499 791 2,9% 

1216·2-15..QRGANISME DE SURVEILLANCE MORNE HOPITAL 3 394 327 4 894 118 1 499 791 44,2'"/o 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 3 394 327 4894118 1 499 791 44,2% 
INDEMNISATIONS 
1216·2·17-SMCRS 222 739 465 227 739 465 5 000 000 2,2% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 222 739 465 227 739 465 5 000 000 2,2% 
INDEMNISATIONS 
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1216.· MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES (MICT) 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

SECTION 

1216-1- SERVICES 1:-..TER:\I:.S 

1216·2-15 OSAHM 

1216·2-17 SMCRS 

TOTAL 

2 500 000 000 

2 000000 000 

1500 000000 

1000000 000 

500 000000 

EXERCICE 2011 • 2012 

NATURE 

FONCTIONNEMENT 

929 102 589 

4894118 

227 739 465 

1 161 736 172 

1216-1-Services 
Internes 

1216-2-15 OSAHM 

INVESTISSEMENT 

2 312 460 825 

2 312 460 825 

TOTAL 

MONTANT 

3 241 563 414 

4 894 118 

227 739 465 

34741%997 

a Fonctionnement 

a lnvesti~ement 

121 

o/o 

93.30% 

0.14% 

6.56% 

100.00% 
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POUVOIR EXECUTIF 

SECTEUR SOCIAL 



-

Ministère 

1311-MENFP 

1312-MAST 

1313-MSPP 

1314-MC'FDF 

1315-MUSAC' 

TOTAL 

« LE MONITEUR» 

POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR SOCIAL 
PAR MINISTERE ET PAR NATURE EN GOURDES 

EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE 

Fonctionnement Investissement Montant 

6.318,249,255 13,062,472,879 19,380,722,134 

495,278,237 153,280,000 648,558,237 

2.209,936,826 6,437,811,755 8,647,748,581 

89.499,310 1,592,336,750 1,681,836,060 

348,913,924 594,000,000 942,913,924 

9.461,877,552 21,839,901,384 31,301,778,936 

TOTAL 

Pondération des crédits du secteur social par ministère 

1313-MSPP 1314-MCFDF 

1315-MJSAC 

3% 

28% 5% 

1311-MEN 

2% 62% 

% 

61.92% 

2.07% 

27.63% 

5.37% 

3.01% 

100.00% 
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131 L- MINISTÈRE DE L'EDUCATION NA TIONNALE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle est régi par le Décret du 8 mai 1989. Ses 

principales mission et attributions sont : 
• Formuler et appliquer la politique du Pouvoir Exécutif dans les domaines de l'Éducation ; 

• Elaborer la politique éducative nationale aux niveaux préscolaire, fondamental, secondaire et professionnel; 

• Veiller à l'application de la Politique Nationale d'Enseignement Supérieur; 

• 
• 
• 
• 

Définir les objectifs d'enseignement et élaborer des programmes éducatifs conformes aux objectifs retenus; 

Réaliser les activités relatives à l'administration de l'éducation notamment: la planification, la programmation, 

la promotion, le développement et l'application de J'éducation dans tous ses aspects et à tous les niveaux; 

Autoriser le fonctionnement des établissements privés d'enseignement relevant de sa compétence; 

Contrôler et évaluer les établissements d'enseignement tant du secteur public que du secteur privé; 

Développer des programmes de recherche et d'expérimentation pédagogique; 

Délivrer des Diplômes, titres et certificats nationaux et veiller à l'équivalence des études et à la validation des 
Diplômes, des Certificats et titres Étrangers avec les Organismes Nationaux Compétents; 
Assurer la Coordination de l'assistance technique dans le domaine de l'Éducation. 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle est organisé suivant une structure 

hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'État. Les différents 

niveaux administratifs sont les suivants : 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de neuf 

(9) Directions Techniques et de dix ( 1 0) Directions Départementales ; 
Deux (2) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 20ll-2012 

• 
• 

• 
• 

Améliorer le cadre managérial et le pilotage du secteur de l'éducation; 
Réorganiser l'offre scolaire en faveur des élèves pauvres : 

Améliorer la qualité de l'éducation par la formation des enseignants; 

Accroître et améliorer l'offre d'éducation préscolaire pour les enfants de 0 à 5 ans; 

Promouvoir l'enseignement supérieur en région; 

Améliorer l'encadrement pédagogique; 

Promouvoir le développement de la formation professionnelle ; 

Améliorer la coordination des opérateurs du secteur éducatif. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 
-

Effectif Masse Salariale 

Services internes 26 915 272 308 484 
SEA 108 2 709 125 

UNESCO 21 621 525 

INFP 752 Il 06KOOO 

ONP 

Salaire moyen 

10 117.35 

25 084.49 

29 596.42 

14 718.08 
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1311.-MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONNALE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 • 2012 

NATURE TOTAL 
SECI'ION Fonctionnement Investissement Montant % 

1311-1-Services interne 6,076,230,334 13,052,472, 879 19,128,703,212 98.70\'f 

1~11-2-13-BUREAU DE L'ALPHABETISATION 6,531,435 6,531,435 0.03% 

1311-2-15-COM. MAT. COOP. UNESCO 16,914,526 16,914,526 0.09% 

1311-2-17-INFP 208,572,960 10,000,000 218,572,960 1.13% 

1311-2-17-0FFICB NAT.PART. 10,000,000 10,000,000 0.05% 

TOTAL 6,318,249,255 13, 062,472,879 19,380,722,134 100.00% 

14 000 000 000 

12 000 000 000 

10 000 000 000 

8000000000 

6000000000 

4000000000 
• Fonctionnement 

2000000000 a Investissement 
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LOI DE FINANCES 20ll-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10~11 Crédit 11~12 Variation 

8 212 777 337 73,5% 

1311·1·11-BUREAU OU MINISTRE 439 705 541 538962776 99257235 22,6% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 99 019 230 168 189 665 69 170434 69,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 360 000 7 200 000 4840000 205.1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1586311 1 586 311 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 240 000 240 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 330 500 000 330 500 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6 000 000 31 246 800 25 246 800 420,8% 

1311-1·12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 10 331 394 320 18 589 740 436 8 258 346117 79,9% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 4 087 310 742 4 205 402470 118 091 728 2,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 763 596 527 818 097 526 54500999 7,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 33 023 650 39 193 961 6 170 311 18,7% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 56 737 266 58 837 266 2100000 3,7% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 500 000 1 000 000 500000 100,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES·PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 73 936 336 73 936 336 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 240 800 000 340 800 000 100 000 000 41,5% 

1311·1·12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 349 880 000 90 600 000 (259 280 000) ·74.1% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 349 880 000 90 600 000 259 280 000 -74,1% 

1311-1-12-51-PROGRAMME D'AMELIORATION DE lA 40 000 000 
CONDITION FEMININE ET DE LA PROTECTION DE l'ENFANCE 

80 000 000 40000000 100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 40 000 000 80 000 000 40000000 100,0% 

1311·1-12-52-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET.DE 300 000 000 3 547 310 589 3 247 310 589 1082,4% 
REHABILITATION DES INSFRASTRUCTURES SCOLAIRES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 300 000 000 3 547 310 589 3 247 310 589 1082,4% 

1311·1·12·53-PROGRAMME DE RENFORCEMENT ET DE 4 385 609 800 7 767 238 760 3 381 628 960 77.1% 
MODERNISATION DU SYSTEME EDUCATIF 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 385 609 800 7 767 238 760 3 381 628 960 n,1% 

1311·1·12·55-PROGRAMME D'APPUI A L'ENSEIGNEMENT 414 580 000 414 580000 
SUPERIEUR 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 414 580 000 414 580 000 

1311-1-12-56-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 253 000 000 253 000 000 
l'UNIVERSITE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 253 000 000 253 ooo boo 

1311·1·12-57-PROGRAMME DE RENFORCEMENT ET DE 899 743 530 899743530 
MODERNISATION DU SYSTEME EDUCATIF 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 899 743 530 899 743 530 

1311·2-SERVICES EXTERNES 396 844 936 252 018 921 (144 826 015) -36,5% 

1311·2·13-BUREAU DE l'AlPHABETISATION 76 357 450 6 531435 (69 826 015) 41,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEl 63 931 468 5 687 642 58 243 826 -91,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 5 265 700 324 793 4 940 907 -93,8% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARJlNSTITIJTJON Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation .. 
1 ini ial 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 4 727 282 345 000 4 382 282 -92,7% 
MATERIELS 

4 IMMOBiliSATION CORPOREllE 1 733 000 1 733 000 -100,0% 

5 IMMOBiliSATION INCORPOREllE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,AllOC, 200 000 200 000 -100,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 500 000 174 000 326 000 -65,2% 

1311-2-15-COMMISSION NlE DE COOPERATION AVEC 16 914 526 16 914 526 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 13 865 610 13865610 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 529 917 1529917 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 278 999 1 278 999 
MATERIELS 

4 IMMOBiliSATION CORPOREllE 240 000 240 000 

5 IMMOBiliSATION INCORPOREllE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,AllOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 

1311-2-1HNSTITUT NATIONAL DE FORMATION 293 572 960 218 572 960 (75 000 000) -25,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 975 450 6 975 450 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 4 625 000 4 625 000 
MATERIELS 

4 IMMOBiliSATION CORPOREllE 3 824 500 3 824 500 

5 IMMOBiliSATION INCORPOREllE 220 000 220 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,AllOC, 1 184 000 11184000 10 000 000 844,6% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 8 978 153 8 978 153 0 0,0% 

Il 111311-2-17-50- PROGRAMME D'APPUI A lA GOUVERNANCE 5 000 000 10 000 000 5 000 000 100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 5 000 000 10 000 000 5 000 000 100,0% 

Il #1311-2-17-51-PROGRAMME D'APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 48 000 000 (48 000 000) -100,0% 
L'UNIVERSITE 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 48 000 000 48 000 000 -100,0% 

Il 111311-2-17-53-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 12 000 000 
REHABiliTATION DES INSFRASTRUCTURES SANITAIRES 

(12 000 000) -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 12 000 000 12 000 000 -100,0% 

Il 111311-2-17-54-PROGRAMME DE RENFORCEMENT ET DE 30 000 000 (30 000 000) -100,0% 
MODERNISATION DU SYSTEME EDUCATIF 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 30 000 000 30 000 000 -100,0% 

1311-2-18-oFFICE NATIONAL DE PARTENARIAT 10 000 000 10 000 000 0 0,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,AllOC, 10 000 000 10 000 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 
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1312.- MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Affaires Sociales et du Travail est régi par le Décret du 25 octobre 1983. Ses principales mission 
et attributions sont : 

• Définir et exécuter la politique sociale du Gouvernement ; 
• Veiller au respect de la liberté du tmvail et des obligations qui en découlent; 
• Assurer la protection du travailleur, tant dans le secteur formel qu'informel et l'harmonie du travail ct du 

capital ; 
• Etablir un régime approprié de sécurité Sociale contre les risques physiologiques, économiques. sociaux et 

autres ; 

• Créer, autoriser, encourager et superviser les oeuvres de prévoyance et d'assistance sociale tant publiques que 
privées ; 

• Assurer, sur le plan Technique et Administratif, le contrôle et la supervision de toutes les institutions de Défense 
Sociale ; . 

• Entretenir des rapports avec les Organismes Internationaux de travail et d'Affaires Sociales; 
• Recommander et préparer la participation du Gouvernement aux Congrès et Conférences sur les Affaires Sociales. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère des Affaires Sociales et du Travail est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité 
d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les 
suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative. de cinq 
(5) Directions Techniques et de quatre (4) Directions Départementales; 

• Quaire (4) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Renforcer les structures d'accueil et les centres d'hébergement pour la réinsertion sociale (enfants des rues, 
rapatriés, déportés) ; 

• Insérer socialement et économiquement les handicapés ; 
• Renforcer l'institutionnalisation des relations de travail ; 
• Renforcer les capacités institutionnelles du MAST. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salarillle Salaire moyen 

Services internes 1 198 19 675 200 16 423.37 

IBESR 112 2 088 900 18 650.89 

EPPLS 60 1 524 625 25 410.42 

ONM 74 1 536 600 20 764.86 
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1312.- MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL (MAST) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 
SECTION 

Fonctionnement Investissement Montant 

1312-1-Sl'rviccs intl'mes 377.000.000 153,280,000 530,280,000 

1312-2-13-IBESR 38,300,001 38,300;001 

1312-2-1-t-EPPLS 38,106,665 38,106,665 

1312-2-15-0NM 41.871.571 41,871,571 

T<>TAL 495,278.237 153,280,000 648,558,237 
·-

_ ...... -··----·--·--------------
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 credit 11-12 Variation 
iii ini i 1 

1312-MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DU TRAVAIL 554 126 221 648 558 237 94 432 016 17,0% 

1312-1-5ERVICES INTERNES 417 737 325 530 280 000 112 542 675 26,9% 

1312-1-11-BUREAU DU MINISTRE 73 578 749 105 981 017 32 402 268 44,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 67 602 879 74 033 971 6 431 092 9.5°,{, 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3 788 000 4 236 630 448 630 11.8'\o 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 187 870 2 187 870 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 522 546 25 522 546 

1312-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 344 158 576 424 298 983 80 140 407 23,3% 

DEPENSES DE PERSONNEL 207 360 467 231 088 412 23 727 945 11.4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 223 750 13 636 897 7413147 119,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 8 603 931 7 906 587 697 344 -8.1% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 6 000 000 5 695 560 304 440 -5.1% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 9 490 628 9 491 728 1 100 0.0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 199 800 3 199 800 0 0,0% 

# # 1312·1-12·50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 23 280 000 43 280 000 20 000 000 85,9% 

• 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 23 280 000 43 280 000 20 000 000 85,9% 

# # 1312-1-12-51-PROGRAMME D'AMELIORATION DE LA 7 000 000 10 000 000 3 000 000 42,9% 
CONDITION FEMININE ET DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 7 000 000 10 000 000 3 000 000 42,9% 

# # 1312-1-12-52-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 5 000 000 20 000 000 15 000 000 300,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 5 000 000 20 000 000 15 000 000 300,0% 

# # 1312-1-12-53-PROGRAMME DE PROTECTION ET 68 000 000 80 000 000 12 000 000 17,6% 
D'ASSISTANCE SOCIALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 68 000 000 80 000 000 12 000 000 17,6"/n 

1312-2-5ERVICES EXTERNES 136 388 896 118 278 237 (18110 659) ·13,3% 

1312-2-13~NSTITUT DU BIEN ETRE SOCIAL ET DE 34488118 38 300 001 3 811 883 11,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 379 585 1 481 696 102 111 7,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 417 760 1 950 000 467 760 -19,3% 

MATERIELS 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 608 148 450 000 158 148 -26,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 78833 1 000 000 921 167 1168,5% 

INDEMNISATIONS 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 250 000 150 000 100 000 -40,0% 

1312-2-14-E.P.P.L.S 34 506 661 38 106 665 3 600 003 10,4% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 

DEPENSES DE PERSONNEL 27 056 019 30 760 003 3 703 984 13,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 947 015 3 048 000 100 985 3.4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2841099 2 860 000 18 901 0,7% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 422 157 500 000 77 843 18,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 100 000 100 000 -100,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 200 000 200 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 140 371 738 661 401 710 -35,2% 

1312-2-15-0FFICE NATIONAL DE LA MIGRATION 41 871 571 41 871 571 0 0,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 26 716 571 26 822 809 106 239 0,4% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 050 000 2 082 178 32178 1,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 055 000 1 055 000 0 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 050 000 3 050 000 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 8 000 000 8 000 000 0 0,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 000 000 861 584 138416 -13,8% 

1312-2-17-BUREAU DU SECRETAIRE D'ETAT AUX 25 522 546 (25522 546) -100,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 522 546 25 522 546 -100,0% 
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1313.- MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Ministère de la santé Publique et de la Population est créé et régi par le Décret du 24 novembre 1983. Ses principales 

mission et attributions sont : 
Concevoir, définir, concrétiser et évaluer la politique sanitaire et démographique du Pouvoir Exécutif; 
Promouvoir et valoriser la santé individuelle et collective et entreprendre les actions nécessaires en vue de l'épanouissement 
pogressif de la personne humaine ; 
Créer et conserver les conditions généralement quelconques susceptibles de maintenir la santé collective ainsi que l'équilibre 
physique, mental et social de l'individu; 

• Mettre en place un système qui garantit la prestation de soins médico-sanitaires efficaces à tous les citoyens; 
Participer à la réhabilitation de tous les citoyens frappés d'incapacité physique ou mentale et les aider à intégrer la vie collective; 
Coordonner, réglementer, superviser et inspecter les activités des organismes régionaux, communaux et privés dans le 
domaine de la santé publique ; 
Etablir les normes et spécifications relatives à la construction, la restauration ou l'agrandissement des édifices destinés à 
fournir des services de santé ; 
Formuler, évaluer et exécuter des plans de santé ; 
Etablir les normes techniques sanitaires et veiller à leur application en tout ce qui atrait aux aliments, à l'eau potable, aux 
produits pharmaceutiques et cosmétiques utilisés par l'homme ; 
Etablir les normes techniques sanitaires destinées à protéger la santé des citoyens contre les risques provoquées par 
certains développements agricoles, industriels ou urbains ; 

• Enregistrer et contrôler les titres de professions médicales et paramédicales et s'assurer de l'exercice de toute profession 
ou activité en relation quelconque avec la santé ; 

• Collaborer avec les associations professionnelles du monde médical et paramédical ; 
Etablir conjointement avec les autres Ministères les normes techniques sanitaires relatives à l'hygiène publique, aux 
bâtiments et installations à J'usage de l'homme ; 
Participer avec les organismes intéressés à la lutte contre les épidémies, les inondations et autres calamités publiques ; 
Participer à toutes activités liées à des traités, conventions, protocoles, déclarations, actes, pactes, accords et autres 
instruments internationaux intéressant le domaine de la santé ; 
Entretenir des relations avec les organismes étrangers et internationaux compétents dans le domaine de la santé; 
Recommander et préparer la participation du gouvernement aux congrès et conférences sur la santé ; 
Participer à l'étude, à la détïnition et à l'exécution de la stratégie globale de la population. 

b) Structure organisationnelle 
Le Ministère de la Santé Publique et de la Population est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité 

d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants: 
• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, dequatorze(14)Directions; 

Techniques ou assimilées, de quatre (4) Unités de Coordination. de deux (2) écoles de Formation et de dix (10) Directions; 
• Deux (2) Services Externes 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 
Assurer la continuité des services de soins offerts dans les camps/zones de regroupement de la population depuis l'année 
2009-2010; 
Faciliter l'accès financier des services financiers et rechercher les modalités de financement pour les groupes vulnérables 
spécifiques (femmes enceintes, enfants de moins de% ans, handicapés et personnes présentant des troubles psychologiques 
suite au séisme); 
Augmenter la capacité des Hôpitaux Universitaires, des Hôpitaux départementaux et les Hôpitaux Communautaires de 
Référence des structures communautaires pour la prise en charge correcte des patients ; 
Renltlfcer la prise en charge des maladies prioritaires (Tuberculose, Malaria,VIH/Sida, Filariose, etc.); 
Renl(lfcer la gouvernance et la capacité du MSPP à exercer les fonctions essentielles de santé publique à tous les niveaux; 

• Réduire le taux de mortalité materno-infantile; 
• Renforcer les mesures d'hygiène publique et d'assainissement; 

Renforcer la capacité de réponse du MSPP en cas de désastre. 

d) Situation du personnel 
• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale 
Services internes 9 289 127715400 

Salaire moyen 

13 749.10 
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SECTION 

1313.- MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULA Tl ON 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

1313-1-Services internes 2,207,536,826 6,437,811,755 8,645,348.581 

1313-2-14-11-SUBVENTION AUX ORGANISMES PRIVES ET PUBLICS 2,400,000 

TOTAL 2,209,936,826 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Crédlt11·12 Variation 

1313-MIN. DE LA SANTE PUBLIO. ET DE LA POPULATION 2437374204 39,2% 

1313·1-SERVICES INTERNES 6 206 603111 8 645 348 581 2 438 745 471 39,3% 

1313·1·11-BUREAU OU MINISTRE 32 362 287 40 024 097 7 661 810 23,7% 

DEPENSES DE PERSONNEL 19 472 758 25 534 568 6 061 810 31,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 500 000 6000000 500000 ·7,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CÇ>NSOMMATION ET PETITS 918 530 918 530 0 0.0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPOREllE 

SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALlOC, 1 470 999 3 570 999 2100000 142,8% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 4 000 000 4 000000 0 0,0% 

1313·1·12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 6174 240 824 8605324484 2431083660 -4,0% 

DEPENSES DE PERSONNEl 1 799 405 783 1 980 460 792 181055009 10.1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 55 000 001 52 000 001 3000000 -5,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 101 006 936 97 006 935 4 000 001 -4,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 24 000 000 21 600000 2400000 ~10,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 5 445 000 5445000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 11 000000 9 000000 -45,0% 

• # 1313-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 39 600 000 23000 000 (16 600 000) -41,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 39 600 000 23000000 16600000 -41,9% 

• # 1313·1·12-51-PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT ET DE 3 000 000 (3 àoo 000) -100,0% 
GESTION DES DECHETS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 000 000 3 000000 -100,0% 

• # 1313·1·12-52-PROGRAMME D'AUGMENTATION ET DE 44 073 852 (.44 073 852) ·100,0% 
RENFORCEMENT DE LA PRODUCTION NATIONALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 44 073 852 44073852 -100,0% 

• # 1313·1-12-53-PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE .. .. 1 039 000 000 5 654 515 235 4 615 515 235 .444,2% 
REHABILITATION DES INSFRASTRUCTURES SANITAIRES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1039000000 5654 515 235 4 615 515 235 444,2% 

• # 1313-1-12·54·PROGRAMME DE CONSTRUCTION ET DE 20 000 000 (20 000 000) ·100,0% 
REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES ET 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20000000 20000000 -100,0% 

• tl 1313-1-12-55-PROGRAMME DE PREVENTION ET DE LUTTE 1 271 809 695 640 296520 (631 513175) -o49,7% 
CONTRE LE CHOLERA ET AUTRES ENDEMIES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 271 809 695 640 296 520 631 513 175 -49,7% 

• # 1313·1·12-56-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 10 000 000 {10 000 000) -100,0% 
REHABILITATION DES EDIFICES PUBLICS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10000000 10000000 -100,0% 

• tl 1313·1-12-57-PROGRAMME DE RENFORCEMENT ETDE 1 741 899 556 60000000 (1 681 899 558) .... ..,. 
MODERNISATION OU SYSTEME DE SANTE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 741 899 556 60000000 -1 681899 558 ·96,6% 

• # 1313-1-12-58-PROGRAMME D'AMELIORATION DE SURVIE DE 45000000 45000000 
L'ENFANT ET DES FILIERES DE PROTECTION SOCIALE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 45000000 45000000 

• # 1313·1·12-59-PROGRAMME DE PRISE EN CHARGE DES 15 000 000 15 000 000 
MALADIES MENTALES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 15 000 000 15 000 000 

1313-2-SERVICES EXTERNES 3 771 266 2400GOO (1 371266) -36,4% 

1313·2-1411.CROIX ROUGE HAITIENNE 3 771 266 2 400 000 (1 371 266) -38,.4% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 3771266 2400000 1 371268 ·36,4% 
INDEMNISATIONS 
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PRESENTATION ET CREDITS 
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ET AUX DROITS DE LA FEMME 
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1314.- MINISTÈRE À LA CONDITION FEMININE ET AUX DROITS DE LA FEMME 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme est créé et régi par le Décret du 14 août 1995. 

Sesprincipa les mission et attributions sont: 

• Détinir la politique sectorielle du Ministère; 

• Orienter. diriger. coordonner, contrôler, superviser, évaluer les activités du Ministère ; 

• Présenter et défendre par devant la chambre législative, les projets de loi du Pouvoir Exécutif; 

Veiller à l'exécution des actes que le MCFDF signe et contresigne; 

• Préparer et présenter au Conseil des Ministres les rapports sur sa gestion ; 

• Elaborer et présenter aux Institutions compétentes les avant-projets de budget de son Ministère; 

• Exercer son pouvoir de tutelle et de contrôle conformément aux lois en vigueur; 

Passer au nom de l'Etat des Contrats Administratifs relatifs à son domaine d'activités; 

Signer des contrats de marchés publics conformément à la législation en vigueur; 

• Connaitre et résoudre les conflits au sein du Ministère. 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme est organisé suivant une structure hiérarchisée 

placée sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux 

administratifs sont les suivants: 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative et de trois 

(3) Directions Techniques 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

Concevoir, développer et mettre en application une politique d'égalité des sexes; 

• Contribuer à l'allégement de la pauvreté féminine; 

• Promouvoir les femmes dans les métiers non traditionnels ; 

• Promouvoir la participation des femmes aux espaces de décision ; 

• Renforcer la sécurité et la protection sociale des femmes ; 

• Promouvoir et renforcer les droits des femmes. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 172 4 635 625 26 951.31 

. 
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1314.· MINISTERE ÂLÀ CONDITION FEMININE AUX DROITS DE LA FEMME (MCFDF) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 
SECTION 

Fonctionnement Investissement Montant 'k 

1314-1-Services internes 89.499,310 1.592.336,750 1.681.836.060 IOO.OQI/r 

TOTAL 89,499.310 1.592,336.750 1.681,836,060 IOO.OIJfh 
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LOI DE FII\AI\CES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11~12 Variation 
initial initial 

1314-1-1111-MINISTERE A LA CONDITION FEMININE 183 564 420 1 681 836 060 1 498 271 640 816,2% 

1314-1-SERVICES INTERNES 183 564 420 1 681 836 060 1 498 271 640 816,2% 

1314-1-11-BUREAU DU MINISTRE 25 537 529 25 627 606 90 077 0,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 20 949 239 24 069 021 3119 782 14,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 268 607 500 002 768 605 -60,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 558 583 558 583 0 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC 773 522 773 522 -100,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 987 578 500 000 1 487 578 -74,8% 

1314-1-12-DIRECTION GENERALE 158 026 891 1 656 208 454 1 498181 563 948,1% 

DEPENSES DE PERSONNEL 51 388 804 55 882 735 4 493 931 8,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 5117344 3 941 886 1 175 458 -23,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 4 194 329 3 563 777 630 552 -15,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 653 317 310 000 2 343 317 -88,3% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC. 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 607 986 173 307 434 680 -71,5% 

1314-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 3 500 000 946 500 000 943 000 000 26942,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 500 000 946 500 000 943 000 000 26942,9% 

1314-1-12-52-PROGRAMME D'AUTQNOMISATION ET 90565111 55 376 750 (35188 361) -38,9% 
AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES FEMMES 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 90565111 55 376 750 35188361 -38,9% 

1314-1-12-53-PROGRAMME DE CONCEPTION 556 000 000 556 000 000 
DEVELOPPEMENT ET MISE EN OEUVRE D'UNE POLITIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 556 000 000 556 000 000 

1314-1-12-54-PROGRAMME DE SENSIBILISATION ET 28 460 000 28 460 000 
D'EDUCATION DE LA POPULATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 28 460 000 28 460 000 

1314-1-12-55- PROGRAMME D'APPUI A LA LUTTE CONTRE LA 6 000 000 6 000 000 
VIOLENCE SPECIFIQUE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 6 000 000 6 000 000 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE LA JEUNESSE, 

DES SPORTS ET DE L'ACTION CIVIQUE 
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1315.- MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE L'ACTION CIVIQUE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Cadre légal : N ID 

Les principales mission et attributions du MJSAC sont : 

• Formuler la politique du gouvernement en matière de sport, de jeunesse et de civisme et mettre en oeuvre cette 

politique ; 

• Développer, coordonner et superviser les activités physiques et sportives; 

• Intégrer la culture sportive dans l'éducation à tous les niveaux; 

• Promouvoirla vie associative et l'encadrement de la jeunesse ; 

• Promouvoir et participer à la formation des cadres sportifs. 

, b) Structure organisationnelle 

Le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de l'Action Civique est organisé suivant une structure hiérarchisée placée 

sous l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs 

sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de trois 

(3) Directions Techniques et de dix (10) Directions Départementales. 

c) Objectifs pour l'année fiScale 2011-2012 

• Améliorer le cadre managérial et le pilotage du secteur jeunesse, sport et action civique; 

• Contribuer à l'amélioration de la qualité de vie par la pratique des activités physiques et sportives ainsi que des 

loisirs; 

• Etendre et diversifier l'offre de services en matière de jeunesse, de sport et de civisme; 

• Renforcer et encourager la vie associative chez les jeunes ; 

• Promouvoir l'insertion socio-éconqmique des jeunes. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 468 Il 049 900 23 610.89 
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1315- MINISTERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DE L'ACTION CIVIQUE (MJSAC) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NA TURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 20Ü - 2012 

SECTION 
NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant % 

1315-l.-Services internes 348,913,924 594,000,000 942,913,924 100.00% 

TOTAL 348,913,924 594,000,000 942,913,924 100.00% 
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400 000000 
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200000000 
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1315·1-Services Internes 
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LOI DE FII\AI\CES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crêdit 10-11 Crêdit 11-12 Variation 
ini ial initi 1 

1315-MINISTERE DE LA JEUNESSE DES SPORTS ET DEL 472 384 859 942 913 924 470 529 065 99,6% 
ACTION CIVI UE 
1315-1-SERVICES INTERNES 472 384 859 942 913 924 470 529 065 99,6% 

1315-1-11-SUREAU DU MINISTRE 44 991 620 57 490 965 12 499 344 27,8% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 29 045 093 39 544 438 10 499 344 36,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 969 328 6 969 328 2 000 000 40,2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 870 946 870 946 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 275 822 275 822 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,OUOTES-PARTS ET CONTRIB .ALLOC, 2 752 188 2 752 188 
INDEMNISA Tl ONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 7 078 242 7 078 242 

1315-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 427 393 239 885 422 960 458 029 721 107,2% 

DEPENSES DE PERSONNEL 174 703 352 174 703 352 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 35 496 807 35 496 807 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 23 t29 054 26129 054 3 000 000 13,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 8 124 178 15 124 178 7 000 000 86,2% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 7 547 812 7 547 812 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 22 421 ?58 32 421 758 10 000 000 44,6% 

1315-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 11 890 000 24 000 000 12110 000 101,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 11 890 000 24 000 000 12110000 101,9% 

1315-1-12-51-PROGRAMME DE PROMOTION DE LA JEUNESSE 144 080 279 141 000 000 (3 080 279) -2,1% 
ET DE DEVELOPPEMENT DU SPORT 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 144 080 279 141 000 000 3 080 279 -2,1% 

1315-1-12-52-PROGRAMME DE PROMOTION DU CIVISME 19 000 000 19 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 19 000 000 19 000 000 

1315-1-12-53-PROGRAMME D'INFRASTRUCTURES SOCIO 410 000 000 410 000 000 

COMMUNAUTAIRES ET SOCIO SPORTIFS ET PROMOTION DU 
9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 410 000 000 410 000 000 
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. 

Ministère 

POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE 

Fonctionnement Investissement Montant 

TOTAL 

1411-MIN. DES CULTES 95,934,666 0 95,934,666 

1412-MIN. DE LA CULTURE 691,164,668 607,739,000 1,298,903,668 

TOTAL 787,099.334 607,739,000 1,394,838,334 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR 
CULTUREL PAR MINISTERE 

1411-MIN. DES 
CULTES 

7% 

1412-MIN. DE LA 
CULTURE 

93% 

147 

% 

6.88% 

93.12% 

100.00% 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DES CULTES 
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1411.- MINISTÈRE DES CULTES 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère des Cultes est créé et régi par le Décret du 5 août 1987. Ses principales mission et attributions sont: 

Veiller ù l'exécution des lois relatives au libre exercice des divers Cultes Religieux; 

Vei lier aussi ù l'exécution des conventions. des concordats ou des accords particuliers signés par le Gouvernement 

avec les Eglises ou toutes Religions établies sur le territoire de la République; 

Recenser et enregistrer les divers cultes. sectes. confessions, missions religieuses et Eglises établis dans le 

pays: 

Visiter régulièrement les églises. les temples ... et cet faire un relevé de leurs œuvres sociales et éducatives, en 

vue de leur intégration dans le plan global de développement du pays ; 

Recevoir les plaintes et les réclamations des Responsables des différents Cultes ; 

Mener des enquêtes et veiller à l'exécution des décisions prises; 

b) Structure organisationnelle 

Le Ministère des Cultes est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous l'autorité d'un Ministre auquel 

peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs sont les suivants: 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative, de trois 

(3) Directions Techniques et de quatre (4) Directions Départementales. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

Encourager très fortement. par des mécanismes appropriés. toutes les initiatives visant au regroupement des 

Églises en vue d'un meilleur encadrement de la pm:t du Ministère des Cultes; 

Contribuer~~ maintenir une culture de tolérance. de paix et d'harmonie entre les diverses confessions. 

d) Situation du personnel 

Effectif et masse salariale 

F•·· 

l= Personnel Ré2ulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire move11 
Services internes 144 2 744 000 19 055.56 
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SECTION 

1411- MINISTERE DES CUL TES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

1411-1-Services internes 95,934,666 95.934.6(16 

TOTAL 95,934,666 95.934.666 
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LOI DE FI!\ANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crêdit 10-11 
initial 

1411-MINISTERE DES CULTES 101 880 624 

1411-1-SERVICES INTERNES 101 880 624 

1411-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 101 880 624 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 43129661 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 049 999 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 900 000 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 700 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS.QUOTES-PARTS ET CONTRIB .. ALLOC. 54 900 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 200 964 

151 

Crédit 11-12 Variation 
initial 
95 934 666 (5 945 958) -5,8% 

95 934 666 (5 945 958) -5,8% 

95 934 666 (5 945 958) -5,8% 

38 047 455 5 082 206 -11,8% 

2 160 508 110 509 5,4% 

637 969 262 031 -29,1% 

700 000 -100,0% 

54 900 000 

188 734 12 230 -6,1% 
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PRESENTATION ET CREDITS 

DU MINISTERE DE LA CULTURE 

ET DE LA COMMUNICATION 
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1412.- MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Ministère de la Culture et de la Communication est régi et créé par l'Arrêté du 16 mars 2004. Ses principales 
mission et attributions sont : 

• Sauvegarder,' conserver et Promouvoir la Culture Nationale ; 
• Préserver et conserver les traditions culturelles, les documents, oeuvres et monuments qui constituent Je 

patrimoine national ; 
• Stimuler et encourager la création et la production artistique ; 
• Promouvoir et diffuser la culture nationale ; 
• Participer à l'éducation civique du peuple haïtien; 
• Défendre l'environnement culturel contre tout ce qui tendrait à le défigurer ; 
• Encadrer les créateurs dans la défense de leurs droits d'auteur; 
• Représenter l'Etat dans toutes activités et négociations dans les domaines relatifs à la Culture ; 

b) Structure Organisationnelle 
Le Ministère de la Culture et de la Communication est organisé suivant une structure hiérarchisée placée sous 

l'autorité d'un Ministre auquel peuvent être adjoints un ou des Secrétaires d'Etat. Les différents niveaux administratifs 
sont les suivants : 

• Une Structure Centrale comprenant une Direction Générale assistée d'une Direction Administrative. de cinq 
(5) Directions Techniques et de deux (2) Directions Départementales 

• Douze (12) Services Externes. 

c) Objectifs pour l'année f"tscale 2011-2012 
• Améliorer la gouvernance du secteur culturel; 
• Réhabiliter, aménager et construire des infrastructures culturelles de base ; 
• Mettre envaleur les ressources culturelles comme vecteurs de création de richesses et d'opportunités d'emplois. 

notamment à travers le développement des entreprises culturelles ; 
• Favoriser le développement d'entreprises culturelles; 
• Conserver, développer et valoriser le patrimoine culturel, matériel et immatériel ; 
• Favoriser le développement des arts et de la littérature. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moven 

Services internes 171 4 416 400 25 826.90 
EN ARTS 67 1192900 17 804.47 

ISPAN 37 822 400 22 227.02 
THNL Ill 1 579 800 14 232.43 

MUPANAH 42 745 500 17 750.00 
BNE 29 690 400 23 806.90 

BNLE 82 1 263 400 15407.31 

ARNLE 207 5 151 400 24 885.99 

TNH 235 4 465 800 19 003.40 

RNH 96 1 876 000 19541.67 
DNL 35 613 900 17 540.00 

BHDA 1 84 400 84 400.00 
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1411- MINISTERE DES CULTES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NA TURE· 

EN GOURDES 

SECTION 

1412- !-Services internes 

1412-2-13-ENARTS 

1412-2-14-ISPAN 

1412-2-15-THEATRE NATIONAL 

1412-2-16-MUPANAH 

1412-2-17-BUREAU D'ETHNOLOGIE 

1412·2·18-BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

1412-2-19-ARCHIVES NATIONALES 

1412-2-20-TNH 

1412·2-21-RADIO NATIONALE D'HAIT! 

1412-2-23-ACTIVITÉS CULTURELLES 

1412-2-24-DIREL"''. NAT. DU LIVRE 

1412-2-25-Bl!R.HAIT. DU DROIT D'AUTEUR 

TOTAL 

600 000 000 

500 000 000 

400000 000 

300 000 000 

200000000 

100000 000 

0 

EXERCICE 2011 · 2012 

Fonctionnement 

159,567,157 

24,815,284 

20,006,140 

26,189,176 

16,195,508 

15,739,246 

31,700,001 

94,130,663 

94,655,041 

39,892,322 

130,000,000 

26,247,898 

12,026,232 

691,164,668 

TOTAL 

Investissement Montant Il> 

529,739,000 689,306,157. 53.1% 

24,815,284 1.9% 

20,006,140 1.5% 

26,189,176 2.0% 

16,195,508 1.2% 

15,739,246 1.2% 

31,700,001 2.4% 

78,000,000 172,130,663 13.3% 

94,655,041 7.3% 

39,892,322 3.1% 

130,000,000 10.0% 

26,247,898 2.0% 

12,026,232 0.9% 

607,739,000 1,293,903,668' 100.0% 

• Fonctionnement 

• Investissement 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10·11 Crédit 11·12 Variation 
initial initial 

1412-MINISTERE DE LA CULTURE 1 360 416102 1 298 903 668 (61 512 434) -4,5% 

1412-1-SERVICES INTERNES 785141 532 689 306157 (95 835 375) -12,2% 

1412-1-11-BUREAU DU MINISTRE 43 311 863 57 589 318 14 277 455 33,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 24 632 142 32 761 191 8 129 049 33,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 7 198 426 9 978 431 2 780 005 38,6% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 545 720 1 545 720 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 205 575 3 005 575 1 800 000 149,3% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 8 730 000 7 098 401 1 631 599 -18,7% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 3 200 000 3 200 000 

1412-1-12-DIRECTION GENERALE DES SERVICES INTERNES 741 829 669 631716839 (110 112 830) -14,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 48 834 222 62 634 043 13 799 821 28,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 7 018 914 4 788 914 2 230 000 -31,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 5 310 000 5 309 999 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 548 790 3 548 790 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .. ALLOC, 4 645 224 4 645 224 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 8 222 519 21 050 869 12 828 350 156,0% 

1412-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 10 000 000 40 000 000 30 000 000 300,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 10 000 000 40 000 000 30 000 000 300,0% 

1412-1-12-51-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT CULTUREL, 654 250 oco 489 739 000 (164 511 000) -25,1% 
DE LOISIRS ET DE COMMUNICATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 654 250 000 489 739 000 164511000 -25,1% 

1412-2-SERVICES EXTERNES 575 274 570 609 597 511 34 322 941 6,0% 

1412·2-13-ECOLE NATIONALE DES ARTS 24815248 24 815 284 36 0,0% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 21 573 282 22 125181 551 899 2,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 040 151 963 000 77151 -7,4% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1611328• 1 277103 334 225 -20,7% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 590 487 450 000 140 487 -23,8% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .. ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
initial initial 

1412·2·14-INSTITUT DE SAUVEGARDE OU PATRIMOINE 17006140 20 006 140 3 000 000 17,6% 

15 604 032 

2 DEPENSES OE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 79 333 599 333 520 000 655,5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 322 775 558 575 235 800 73, l'llo 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 000 000 1 000 000 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1412-2·15-THEATRE NATIONAL 26189176 26 189 176 (0) 0,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 24 536 612 21 831 945 2 704 667 -11,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 55 600 1 393 055 1 337 455 2405.5% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 019 715 1 275 000 255 285 25,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 156631 1 000 000 843 369 538,4% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 420 618 689 176 268 558 63.8% 

1412-2·16-MUSEE DU PANTHEON NATIONAL 14 195 508 16 195 508 2 000 000 14,1% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 11 895 508 11 895 508 0 0,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 600 000 2150000 1 550 000 258,3% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 700 000 1 150 000 450 000 64,3% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 000 000 1 000 000 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1412·2-17-BUREAU D ETHNOLOGIE 18 858 864 15 739 246 (3119 618) -16,5% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 11 410 075 11510075 100 000 0,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 1 041 467 1 041 467 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 307 322 587 704 280 382 91,2% 
MATERIELS 

. 
4 IMMOBILISATION CORPORELLE 200 000 200 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 100 000 2 400 000 1 300 000 118,2% 

1412-2·17-50-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT CULTUREL, 5 000 000 (5 000 000) -100,0% 

DE LOISIRS ET DE COMMUNICATION 
9 AUTRES DEPENSËS PUBLIQUES 5 000 000 5 000 000 -100,0% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ART INSTITUTION Crédit 1 0·11 Crédit 11-12 Variation 
Initial Initial 

1412·2-18-BIBLIOTHEQUE NATIONALE 27 464 722 31 700 001 4235279 15,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 17 581 427 18 200 686 619 259 3,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 4 532 294 6 575 314 2 043021 45,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 727 000 3 194 000 467000 17,1% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 144 001 2 850 000 705999 32,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 28 150 264 249 236099 838,7% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 451 850 615 751 163 901 36,3% 

1412-2-19-ARCHIVES NATIONALES 172130 663 172130 663 0 0,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 75 102 355 75 803 413 701 058 0,9% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 12 374 003 12 099 003 275000 -2.2% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 3 340 980 3 340 980 0 0,0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 887 267 2 887 267 0 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 426 058 426 058 -100,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

1412-2-19-50-PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT CULTUREL, 78 000 000 78 000 000 
DE LOISIRS ET DE COMMUNICATION 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 78 000 000 78 000 000 

1412-2-20-TELEVISION NATIONALE D HAITI 85 455 042 94 655 041 9199999 10,8% 

DEPENSES DE PERSONNEL 69 297 749 77 147 749 7850000 11,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 3115 253 3 615 253 500 000 16,1% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 11 163 467 11 163 467 0 0.0% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 587 500 1 887 500 300 000 18,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 150 000 150 000 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 291 073 691 073 400000 137,4% 

1412-2-21-RADIO NATIONALE D'HAITI 35 095 236 39 892 322 4797086 13,7% 

DEPENSES DE PERSONNEL 27 286 627 32 286 627 5000000 18,3% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 100 407 2 388 176 287 769 13,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 4 375 807 3 885 144 490 662 -11.2% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 1 332 395 1 332 374 21 0,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .. ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 
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POUVOIR EXECUTIF 
CREDITS BUDGETAIRES DU SECTEUR «AUTRES ADMINISTRATIONS» 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

Montant % 

1511-lNTERVENTION PUBLIQUE 5,806,518,221 

1512- DETfE PUBLIQUE 4,289,671,402 

TOTAL 10,096,189,622 

PONDERATION DES CREDITS DU SECTEUR DES 
"AUTRES ADMiNISTRATIONS" PAR 

INSTITUTIONS 
1512- DETIE 

PUBLIQUE 
42% 

1511-
INTERVENTIONS 

PUBLIQUES 
58% 

57.51% 

42.49% 

100% 
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INTERVENTIONS PUBLIQUES 
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-

1511- INTERVENTIONS PUBLIQUES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

SECTION Montant 

1511-1-11 SUBVENTION AUX PENSIONNAIRES 415,259,273 

1511-1-13 INSTITUTIONS INTERNATIONALES 167,432,076 

1511-1-49 AUTRES INTERVENTIONS PUBLIQUES 5,223,826,872 

TOTAL 5,806,518,221 

INTERVENTIONS PUBLIQUES PONDERATION CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION 

1511-1-49-AUTRES ___ _ 
INTERVENTIONS 

PUBLIQUES 
90% 

1511-1-11-SUBVENTION 
AUX· PENSIONNAIRES 1511-1-13-

INSTITUTIONS 
___ INTERNATIONAlES 

3% 

'le 

7.2% 

2.9% 

90.0'1( 

IOO'ii 
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LOI DE FINANCES 20ll-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 
1.1 1 

1511-INTERVENTIONS PUBLIQUES 6 404 364 749 

1511-1-11-SUBVENTION AUX FONDS DE PENSION 415 259 :173 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 415 259 273 
INOEMNISATIONS 
1511-1-13-AUTRES INSTITUTIONS 120 463 244 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 120 463 244 
INDEMNISATIONS 
1511-1-49-AUTRES INTERVENTIONS PUBLIQUES 5 868 642 232 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 10 000 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 4 809 563 440 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 1 049 078 792 
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Crédit 11-12 Variation 
1.1 1 

5 806 518 221 (597 846 529) .. 9,3% 

415 259 273 (0) 0,0% 

415 259 273 0 0,0% 

167 432 076 46 968 832 39,0% 

167 432 076 46 968 832 39,0% 

5 223 826 872 (644 815 360} -11,0% 

20 000 000 10 000 000 100,0% 

60 000 000 60 000 000 

3 623 476 080 -1 186 087 360 -24,7% 

1 520 350 792 471 272 000 44,9% 
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No. 2 - Mardi 5 Juin << >> 

1512.- DETTE PUBLIQUE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NA TURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

SECTION 

1512·1·11· INSTITlrfiONS FINANCIERS CREA TRIC ES DE MONNAIE 

l5l2·l·l3· AUTRES CREANCIERS INTERIEURS 

1512·2-ll· DETTE PUBLIQUE MULTILATERALE 

1512·2-12- DE1TE PUBLIQUE BILATERALE 

TOTAL 

3 500000000 

3 000000000 

2 500000000 

2 000 000 000 

1500 OOQ 000 

1000 000 000 

NATURE 

Intérêts 

1' 100,000,000 

65,350,410 

16,926,440 

6,300,000 

1 '188,576,850 

TOTAL 

Amortissement Montant 

I,IOO,OOÔ,OOO 

3,035,078,991 3,100,429,401 

66,015,560 82,942,000 

6,300,000 

3,101,094,551 4,289,671,402 

50000000: 1d~~~=~~~~==~~~==~~~:;:;;? Blntérêts 

• Amortissement 

·-·-· --·--------------------' 

'!& 

25.64% 

72.28% 

1.93% 

O.IS'lb 
. 

100.00% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
ini i 1 ini i 1 

1512-DETTE PUBUQUE 2180 452 805 4 289 671 402 2109 218 596 96,7% 

1512-1-DETTE INTERNE 2138 707131 4 200 429 402 2 061 722 271 96,4"/o 

1512·1·11-INSTITUTIONS FINANCIERES CREATRICES DE 1100 000 000 1 100 000 000 

1512·1·12-AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERES 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 

1512·1·13-AUTRES CREANCIERS INTERNES 1 038 707131 3100 429 401 2 061 722 271 198,5% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 38 707 131 65350410 26 643 279 68,8%. 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 1 000 000 000 3 035 078 991 2 035 078 992 203,5°/o 

1512·2-DETTE EXTERNE 41 745 674 89 242 000 47 496 326 113,8% 

1512·2·11-DETTE MULTILATERALE 41 745 674 82 942 000 41196 326 98,7% 

2 DEPENSES DE SERVICES El; CHARGES DIVERSES 3 574 970 16 926 440 13 351 470 373,5% 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 38 170 704 66 015 560 27 844 856 72,9% 

1512·2·12-DETTE BILATERALE 6 300 000 6 300 000 

2 DEPENSES DE SE~VICES ET CHARGES DIVERSES 6 300 000 6 300 000 

8 AMORTISSEMENT DE LA DETTE 
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POUVOIR LEGISLATIF 
CREDITS BUDGETAIRES PAR CHAMBRE ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE 
CHAMBRE 

Fonctionnement Investissement Montant 

TOTAL 

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE 893,436,107 102,400,000 995,836,107 

2212-CHAMBRE DES DEPUTES 1,174,457,754 265,000,000 1,439,457,754 

TOTAL 2,067,893,862 367,400,000 2,435,293.862 

REPARTITION DES CREDITS DU PARLEMENT PAR 

2212-
CHAMBRE 

DES 
DEPUTES 

59% 

BRANCHE 2211-SENAT DE LA 
REPUBLIQUE 

41% 

Ck 

41 Ck 

59Ck 

1 00'7< 



« LE MONITEUR» 

PRESENTATION ET CREDITS 

·DU SENAT DE LA REPUBLIQUE 



1 << >> 

2211.- SENAT DE LA REPUBLIQUE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 
Le Senat de la République est régi par la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions sont: 

• Voter les lois d'intérêt public, préparées soit de sa propre initiative, soit de celle de la chambre des Députés, soit 

de l'initiative de l'Exécutif; 
• Exercer un contrôle continu et efficace de l'action gouvernementale, de celle des institutions et organismes 

autonomes décentralisés ou déconcentrés de 1 'Etat ; 
• Analyser, amender au besoin, les projets de loi d'intérêt public, les sanctionner par décision majoritaire de 

l'Assemblée des Sénateurs et les transmettre à l'Exécutif aux fins utiles; 

• Réaliser le suivi de l'application des lois et de l'exécution du budget national; 
• Accomplir des missions d'information ou d'enquête auprès des Ministères, des Organismes et Entreprises 

Publiques Autonomes et 
S'ériger en Haute Cour de Justice à l'occasion du jugement des grands dignitaires de l'Etat mis en accusation 

pour crime de haute 
• Approuver ou rejeter le choix du chef de l'Etat de personnalités désignées aux fonctions prévues à cet effet par 

la Constitution: Commandant en chef de l'Armée, Commandant en chef de la Police Nationale, membre de 

Conseil d'Administration d'Entreprises Publiques ou d'organismes autonomes décentralisés ou déconcentrés 

et Ambassadeur d'Haïti; 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

Participer au processus de désignation des membres du Conseil Electoral Permanent et du Protecteur du Citoyen; 

Soumettre au Chef de l'Etat une liste de trois (3) candidats par siège à pouvoir à la Cour de Cassation; 

Elire les membres de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif; 

Donner un vote de confiance ou de censure à la déclaration de politique générale du Premier Ministre; 

Questionner ou interpeller le Premier Ministre et ou les membres de son cabinet; 

Inscrire les Sénateurs et valider leur pouvoir; 

Maintenir des relations harmonieuses avec les autres Pouvoirs de l'Etat, les Institutions Publiques Nationales et 

Parlements 

b) Structure organisationnelle 
Le Sénat de la République a une structure composée du Bureau de 1' Assemblée des Sénateurs assisté d'une Questure, 

d'un Secrétariat Général et de deux (2) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 
• Contribuer à doter le pays de cadre légal pour sa modernisation et son développement; 

Renforcer les diftërentes commissions du Sénat pour un contrôle plus efficace de l'action gouvernementale; 

• Améliorer le cadre de fonctionnement du Sénat. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moven 
Services internes 711 17 957 500 25 256.68 
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2211.- SENAT DE LA REPUBLIQUE 

CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011 - 2012 

1 

NATURE TOTAL 
SECTION 

Fonctionnement Investissement Montant 
1 

""Il- SENAT DE LA REPUBLIQUE 893 436 107 102.400.000 995,836,107 

TOTAL 893 436 107 102,400,000 995;836,1 07 
L__ 

900 000 000 

800000000 

700 000 000 

600000000 

a Fonctionnement 

500 000 000 a Investissement 

400000000 

300000 000 

200000000 

100 000 000 

0 
2211·SENAT DE LA REPUBLIQUE 

·--·-·--·--·-------------_) 
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% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
n 1 -

2211-SENAT DE LA REPUBLIQUE 710 836107 995 8361D7 285 000 000 10·1Cio/ti 

2211-1-5ERVICES }~!.TERNES 710 836107 995 836107 285 000 000 40,1% 

2211·1·11-ASSE,MBLEE DES SENATEURS . 710 836107 995 836107 285 000 000 40,1% 

DEPENSES D~ PERSONNEL 388 138 931 598138 931 210 000 000 54,1'% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 89130 327 104130327 15 000 000 16,8% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 45 150 000 55 650 000 10 500 000 23.3(1/o 
~TERIELS 

4 1 MOBILISATION CORPORELLE 18 360 000 18 360 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 500 000 500 000 ·100,0% 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB .. ALLOC. 72 656 849 102 656 849 3Q 000 000 41,3% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 14 500 000 14 500 000 

2211-1-12-51· PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 82 400 000 102 400 000 20 000 000 24,3% 

. 9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 82 400 000 102 400 000 20 000 000 24.3% 
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2212.- CHAMBRE DES DEPUTES 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

La Chambre des Députes est régie par la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions sont: 

• Voterles lois d'intérêt public, préparées soit de sa propre initiative, soit de celle du Sénat, soit de l'initiative de 

l'Exécutif ; 
• Exercer un contrôle continu et efficace de l'action gouvernementale, de celle des institutions et organismes 

autonomes décentralisés ou déconcentrés de l'Etat ; 
• Analyser, amender au besoin, les projets de loi d'intérêt public, les sanctionner par décision majoritaire de 

l'Assemblée des Députés et les transmettre à l'Exécutif aux fins utiles; 
• Réaliser le suivi de l'application des lois et de l'exécution du budget national ; 
• Prononcer la mise en accusation de hauts dignitaires du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire pour fautes 

graves commises dans l'exercice de leur fonction. 
• Donner un vote de confiance ou de censure à la déclaration de politique générale du Premier Ministre ; 
• Questionner ou interpeller le Premier Ministre et/ou les membres de son cabinet; 
• Doter la chambre des Députés de règlements et d'un plan d'organisation; 

• Inscrire les Députés et valider leur pouvoir ; 
• Maintenir des relations harmonieuses avec les autres pouvoirs de l'Etat, les Institutions Publiques Nationales et 

le Parlement. 

b) Structure Organisationnelle 

La Chambre des Députés a une structure composée du Bureau de l'Assemblée des Députés assisté d'un Conseil 
Technique, d'une Questure, d'un Secrétariat Général et de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectüs pour l'année Îlscale 2011-2012 

• Contribuer à doter le pays de cadre légal pour sa modernisation et son développement ; 
• Renforcer les différentes commissions de la Chambre des Députés pour un contrôle plus efficace l'action 

gouvernementale ; 
• Améliorer le cadre de fonctionnement de la Chambre des Députés. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 561 19 617 150 34 968.18 



Spécial No. 2 -Mardi 5 Juin 2012 «LE MONITEUR» 

2212.- CHAMBRE DES DEPUTES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 
SECTION 

l<'onctionncment Investissement Montant 

2212-CHAMBRE DES DEPUTES 1.174.457.754 265.000.000 1.439.457,754 

TOTAL 1.174.457.754 265.000.000 1 439.457,754 

1 200 000 000 

1000000 000 

800 000000 

• Fonctionnement 

600 000000 
a Investissement 

400000 000 

200 000 000 

2212-CHAMBRE DES DEPUTES 
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% 

100.00% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

IUUINSTITUTION Crédit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
initial initial 

2212-<:HAMBRE DES DEPUTES 949 097 755 1 439 457 754 490 359 999 51,7% 

2212-1-.SERVICES INTERNES 949 097 755 1 439 457 754 490 359 999 51,7% 

2212-1·11-<:HAMBRE DES DEPUTES 320 059 559 389 432 920 69 373 361 21,7% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 266 448 959 330 621 026 64 172 067 24,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 24 168 000 24 161 894 6106 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 26 967 600 34 650 000 7 682 400 28,5% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 475 000 2 475 000 -100,0% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

2212-1·12-QUESTURE DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 27 403 000 54 719125 27 316 125 99,7% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 26 403 000 54 284125 27 881 125 105,6% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 000 000 435 000 565 000 -56,5% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

2212-2-11-SECRETARIAT GENERAL 601 635196 995 305 709 393 670 513 65,4% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 378 811167 417 073 683 38 262 516 10,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 65 733 629 97715412 31 981 783 48,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 48 430 400 78 076 614 29 646 214 61,2% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 36 260 000 36 260 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 1 300 000 1 300 000 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 45 980 000 99 760 000 53 780 000 117,0% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 120 000 120 000 

2212·1-12-51- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 25 000 000 265 000 000 240 000 000 960,0% 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 25 000 000 265 000 000 240 000 000 960,0% 
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POUVOIR JUDICIAIRE 

CREDITS BUDGETAIRES PAR NA TURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

3211- CONSEIL SUPERIEUR 

DU POUVOIR JUDICIAIRE 

TOTAL 

800000 000 

700 000 000 

Goo oob ooo 
500 000 000 

400 000000 

300 000 000 

200 000 000 

100 000 000 

758,655,880 

758,655,880 

o-1-'=-------""-----<" 
3211-CONSEIL SUPERIEUR DU 

POUVOIR JUDICIAIRE 

0 758,655,880 

0 758,655,880 

a Fonctionnement 

&Investissement 

% 

100% 

100% 
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3211.- CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Pouvoir Judiciaire est régie par la loi du 17 décembre 2007. Ses principales mission et attributions sont: 

• Veiller au fonctionnement régulier et efficace des Cours et Tribunaux; 
• 
• 

Donner son avis sur les projets de politique judiciaire élaborés par le Pouvoir Exécutif; 
Appliquer la politique judiciaire de l'Etat; 

• Veiller à ce que les dossiers des justiciables soient traités avec diligence; 

Participer avec le pouvoir exécutif à l'élaboration de la politique de formation des juges, des auxiliaires de 
justice et des autres catégories de personnel du Pouvoir Judiciaire. 

b) Structure Organisationnelle 

• Le Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire Comprend: 
L'Administration 

La Cour de Cassation 

• La Cour d'Appel 
• Les Tribunaux 

c) Objectifs pour l'exercice fiscal 2011-2012 

• Contribuer à la fourniture d'une justice équitable et de qualité en toute transparence ; 

Contribuer à la modernisation du système judiciaire. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Rée;ulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 777 39 979 824 51 454.08 
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CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 
EN GOURDES 

EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 
EXERCICE 2011 - 2012 

Fonctionnement Investissement Mon 

3211·1-11 ADMINISTRATION GENERALE 50 000 000 50000000 

3211-I-12C'OUR DEC'ASSATION 70 497 569 70497 569 

3211·1-13 C'OUR D"APPEL 61099268 61 099 268 

3211-I-14TRIBUNAUX 577 059 043 577 059 043 

TOTAL 758 655 880 758655 880 

600 000000 

500000 000 

400000 000 

300 000000 

200 000000 

100 000000 a Fonctionnement 

• ln~~estissement 
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% 

659% 

9.29% 

8.05% 

76.06% 

100.00% 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 1 0~11 Crédit 11·12 Variation 
ini i 1 ini i 1 

3211-CONSEIL SUPERIEUR DU POUVOIR JUDICIAIRE 686 467 361 758 655 880 72188519 10,5% 

3211-1-5ERVICES INTERt·JES 686 467 361 758 655 880 72188519 10,5% 

3211-1-11-ADMINISTRATION GENERALE 50 000 000 50 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 50 000 000 50 000 000 

3211-2-12-COUR DE CASSATION 58 309 050 70 497 569 12188519 20,9% 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 49641197 54 641 197 5 000 000 10,1% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2994919 7994919 5 000 000 166,9% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 2 472 934 2 472 934 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 2 450 000 4 450 000 2 000 000 81,6% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 250 000 438 519 188 519 75,4% 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 500 000 500 000 

3211-2-13-COUR D'APPEL 61 099 268 61 099 268 

1 DEPENSES DE PERSONNEL 45 427 557 45 427 557 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 6 850 000 6 850 000 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 4 455 044 4 455 044 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 3 500 000 3 500 000 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRfB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS • 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 866 667 866 667 

3211-2-14-TRIBUNAUX 567 059 043 577 059 043 10 000 000 1,8% . 
1 DEPENSES DE PERSONNEL 504 639 491 514 639 491 10 000 000 2,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 15311782 15 311 782 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 20 867 923 20 867 923 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 11351611 11 351 611 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 14 888 236 14 888 236 
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41IICSCCA 

42ll CEP 

42120PC 

4311 UEH 

TOTAL 

«LE MONITEUR» Spécial No. 2- Mardi 5 Juin 2012 

ORGANISMES INDEPENDANTS 

CREDITS BUDGETAIRES PAR INSTITUTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 

EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE 
INSTITUTION 

Fonctionnement Investissement 

. 341,811,256 50,000.000 

291,319,205 615,000,000 

21,731,447 0 

454,915,072 203,256,804 

1,109,776,980 868,256,804 

Pondération des crédits <les institutions indépendantes 

4311-UEH 

4212-0PC 

1% 

4211-CEP 

46% 

TOTAL 

Montant 

391.811.256 

906,319.205 

21.731.447 

658.171,876 

1,978,033,783 

% 

19.81fk 

45.82% 

I.IO!Jt 

33.27Cic-

100.00% 
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SECTEUR 

ECONOMI()liE 

I'()LJTIQlŒ 

SOCIAL 

TOTAl 
l_ --· 

INSTITUTIONS INDEPENDANTES 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 20II - 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

141.811.256 50,000,000 391,811,256 

] 11.050.652 615,000,000 928,050,652 

454,915.072 203,256,804 658,171,876 

1.109.776.980 868.256,804 1,978,033,783 

PONDERATION DES CREDITS DES INSTITUTIONS 
INDEPENDANTES 

SOCIAL PAR SECTEUR ECONOMIQUE 
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% 

19.81% 

46.92% 

33.27% 

100.00% 
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COUR SUPERIEURE DES COMPTES 

ETDU 

CONTENTIEUX ADMINISTRA TIF 
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4111.- COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux administratif est régie par le Décret du 23 novembre 2005. Ses 
principales mission et attributions sont : 

• Contrôler, sur les plans Administratif et Juridictionnel, les recettes et les dépenses de l'Etat ; 
• Jouer le rôle de Tribunal Administratif ; 

• Vérifier la Comptabilité des Collectivités Territoriales ainsi que celle des Entreprises d'Etat, des Organismes 
Autonomes et des 

• Connw"tre les litiges mettant en cause l'Etat et les Collee ti vi tés Territoriales, 1 'Administration et les Fonctionnaires 
Publics, les 

b) Structure organisationnelle 

La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux administratif est organisée suivant une Structure Centrale 
placée sous l'autorité du Conseil de la Cour et comprend: 

• Une Direction des Affaires Administratives, cinq (5) Directions Techniques, une ( 1) Unité de Coordination et 
neuf (9) Directions Départementales; 

• Un Tribunal Administratif ayant un Auditorat et un Greffe. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Assurer un service de contrôle de qualité fidèle aux normes et procédures nationales ; 
• Etablir un environnement de contrôle propice à la reddition des comptes devant la nation ; 
• Renforcer la capacité institutionnelle de la CSCCA pour un meilleur contrôle de l'utilisation des ressources de 

l'Etat. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Ré2ulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moven 
Services internes 747 17 835 100 23 875.63 
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4111.- COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF (CSCCA) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 20I I - 2012 

=" --
NATURE TOTAL 

SECTION - ... - -~--

Fonctionnement Investissement Montant 'h 

4111-1-11-CONSE1L DE LA COUR 341.811.256 50.000.000 391,XII.256 10()_()()1,1 

TOTAL 341.811,256 50.000,00() 391,H11.25(, 10()_()()1/, 

-·· b-,.- ~---- ,. 

-----------------------------------------
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION credit 10-11 Crédit 11-12 Variation 
in· ial 

4111-COUR SUPERIEURE DES COMPTES ET DU 422 000 194 391 811 256 (30 188 938) -7,2% 
NT 

4111-1-SERVICES INTERNES 422 000 194 391 811 256 (30 188 938) -7,2% 

4111-1-11-CONSEil DE lA COUR 422 000 194 391 811 256 (30 188 938) -7,2% 

1 DEPENSES DE PERSONNEl 255 002 650 267 813 712 12811062 5,0% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 13 775 098 13775098 0 0,0% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 5 583 252 8 583 252 3 000 000 53,7% 
MATERIElS 

4 IMMOBiliSATION CORPOREllE 2 630 210 2 630 210 0 0,0% 

5 IMMOBiliSATION INCORPOREllE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,AllOC 820 731 820 731 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 27 188 253 48 188 253 21 000 000 77,2% 

4111-1-11-51-PROGRAMME DE RECONSTRUCTION ET DE 82 000 000 (82 000 000) -100,0% 
REHABiliTATION DES EDIFICES PUBliCS 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 82 000 000 82 000 000 -100,0% 

4111-1-11-78- PROGRAMME D'APPUI A lA GOUVERNANCE 35 000 000 50 000 000 15 000 000 42,9% 

9 AUTRES DEPENSES PUBliQUES 35 000 000 50 000 000 15 000 000 42,9% 
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CONSEIL ELECTORAL PROVISOIRE 
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4211.- CONSEIL ELECTORAL PROVISOIRE 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

Le Conseil Electoral est régi par la Constitution de 1987. Ses principales mission et attributions sont : 

Elaborer Je projet de loi électorale qui sera soumis à l'exécutif pour les suites nécessaires; 
Assurer la tenue à jour des listes électorales ; 
Entreprendre ou encourager toute initiative susceptible d'éduquer le peuple en matière électorale; 
Procéder à J'identification et au recensement des électeurs; 
Organiser des élections ; 

• Trancher les conflits entre les partis aux élections ; 
• Intervenir dans les cas de violation de la loi électorale ; 
• Préparer les dossiers des contrevenants pour les déférer par devant le tribunal compétent ; 
• Déterminer et acquérir l'équipement nécessaire à l'exécution des opérations électorales; 
• Veiller à l'entretien et à la conservation des biens meubles et immeubles de l'Institution. 

b) Structure organisationnelle 

Le Conseil Electoral Provisoire comprend: 
• Le Bureau de Conseil 

Le Conseil d'Administration 

La Direction Générale assistée de la Direction Administrative et de trois (3) Directions Techniques. 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

• Réaliser des élections présidentielles, législatives et celles pour le renouvellement des organes des collectivités 
teiTitoriales. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

Personnel Régulier (PR) 

Effectif Masse Salariale Salaire moyen 
Services internes 15 1 214 900 80 993.33 
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SECTION 

4211.- CONSEIL ELECTORAL PROVISOIRE 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 • 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

4211-CONSE1L ELECTORAL 291,319,205 615.000.000 906.319.205 

TOTAL 291,319,205 615,000,000 906.319,205 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10~11 Crédit 11-12 Variation 
ini i 1 ini · 

4211-CONSEIL ELECTORAL 906 319 205 906 319 205 (0) 0,0% 

4211-1-SERVICES INTERNES 906 319 205 906 319 205 (0) 0,0% 

4211-1-11-CONSEJL ELECTORAL 906 319 205 906 319 205 (0) 0,0% 

DEPENSES DE PERSONNEL 244 866 408 244 366 408 500 000 -0,2% 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 12 730 000 14 730 000 2 000 000 15,7% 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 6 498 500 7 998 500 1 500 000 23,1% 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 7 224 297 14 224 298 7 000 001 96,9% 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 20 000 000 10 000 000 - 10 000 000 -50,0% 

4211-1-12-50- PROGRAMME D'APPUI A LA GOUVERNANCE 615 000 000 615 000 000 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 615 000 000 615 000 000 
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4212.- OFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

a) Cadre légal, Mission et Attribution 

L'Office de Protection du Citoyen est régi par le décret du 16 octobre 1995. Sa principale mission et attributions 
est de protéger tout 

b) Structure Organisationnelle 

L'Office de la Protection du Citoyen comprend: 
Le Bureau du Protecteur 

Une ( 1) Direction des Affaires Administratives 

lJ ne ( 1) Direction Technique 

c) Objectifs pour l'année fiscale 2011-2012 

Rapprocher l"Office de Protection Civile de l"ensemble de la population par le Programme de Proximité 
Citoyenne; 

Améliorer la visibilité de l"Office de Protection du Citoyen; 

Développer la sensibilisation aux droits et devoirs pour une citoyenneté consciente. 

d) Situation du personnel 

Effectif et masse salariale 

Personnel Ré!!;ulier (PR) 

Effectif• Masse Salariale Salaire moven 
Services internes JO 362 400 36 240 
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SECTION 

4212.- OFFICE DE P~OTECTION DU CITOYEN (OPC) 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NA TURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

4212-0FFICE DE PROTECfiON DU CITOYEN 21.731.447 21.731.447 

TOTAL 21.731.447 21.731.447 
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LOI DE FINANCES 2011-2012 
DETAILS DES CREDITS 

ARTINSTITUTION Crédit 10-11 

4212-QFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 

4212-1-5ERVICES INTERNES 16 731 447 

4212-1-12-QFFICE DE PROTECTION DU CITOYEN 16 731 447 

DEPENSES DE PERSONNEL 11 642 534 

2 DEPENSES DE SERVICES ET CHARGES DIVERSES 2 500 000 

3 ACHATS DE BIENS DE CONSOMMATION ET PETITS 1 865 735 
MATERIELS 

4 IMMOBILISATION CORPORELLE 723 178 

5 IMMOBILISATION INCORPORELLE 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 
INDEMNISATIONS 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 

197 

Crédit 11-12 Variation 

5 000 000 29,9% 

21 731 447 5 000 000 29,9% 

21 731 447 5 000 000 29,9% 

16 298 036 4 655 502 40,0% 

2.203 151 296 649 -11,9% 

1 600 786 264 949 -14,2% 

1 629 474 906 296 125,3% 
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UNIVERSITE D'ETAT D'HAÏTI 
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4311.- UNIVERSITE D'ETAT D'HAIT! 

a) Cadre légal, Mission et Attributions 

L'Université d'Etat d'Haïti est créée et régie par le Décret du 16 décembre 1960. Ses principales mission et attributions 

sont : 
• Contribuer à maintenir l'enseignement supérieur en Haïti au niveau des avancées de la science et de la technologie 

universelle ; 
• Transmettre le savoir et le savoir-faire aux futurs cadres et techniciens de la Nation Haïtienne ; 

Aider à la formation de la conscience critique et de la compétence nécessaires au développement intellectuel, 
économique et social 

• Promouvoir la recherche en Haïti et l'orienter prioritairement vers le développement du pays. 

b) Structure organisationnelle 

L'Université d'Etat d'Haïti est organisée suivant une Structure Centrale placée sous l'autorité du Recteur et comprend 
une ( 1) Direction 

c) Objectifs pour l'exercice fiscale 2011-2012 

• Contribuer à doter le pays de professionnels nécessaires pour son développement; 
Promouvoir le développement des capacités institutionnelles de I'UEH ; 

• Améliorer la performance académique. 

d) Situation du personnel 

• Effectif et masse salariale 

. 

Personnel Régulier (PR) 
=~ . 

Effectif Masse Salariale 

Services internes 102 2 532 700 
FDSE 135 2 144 000 

FOS 124 2 368 610 

FASCH 129 2 625 000 
FE 80 1 303 500 
FO 87 1 464 000 

FMP 156 1 903 000 

FLA 42 1 198 020 

ENS 93 2 154 700 

IERAH 54 948 500. 

INAGHEI 149 2 300 700 
FAMV 126 2 790 000 

Salaire moyen 

24 830.39 
15 881.48 

19 101.69 

20 348.83 

16 293.75 
16 827.59 
12 198.71 

28 524.28 
23 168.82 

17 564.81 
15 440.94 

22 142.85 
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SECTION 

4311.- UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 
CREDITS BUDGETAIRES PAR SECTION ET PAR NATURE 

EN GOURDES 
EXERCICE 2011 - 2012 

NATURE TOTAL 

Fonctionnement Investissement Montant 

4311-UNIVERSITE D'ETAT D'HAITI 454,915,072 203,256,804 658,171.876 

TOTAL 454,915,072 203,256,804 658,171.876 
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ARTINSTITUTION 

4311-UNIVERSITE D'ETAT D'HAIT! 

4311-1-SERVICES INTERNES 

«LE MONITEUR>> 

LOI DE FINANCES 2011 - 2012 
DETAILS DES CIREDITS 

Crédit 10-11 
ioiilal 

637 597 276 

637 597 276 

4311-1-11-RECTORAT DEL UNIVERSITE D ETAT D HAITI 637 597 276 

7 SUBVENTIONS,QUOTES-PARTS ET CONTRIB.,ALLOC, 446 305 623 
INDEMNISATIONS 
4311-1-11-50-PROGRAMME D'APPUI AU DEVI:LOPPEMENT DE 191 291 653 
L'UNIVERSITE 

9 AUTRES DEPENSES PUBLIQUES 191 291 653 

201 

Crédit 11-12 Variation 
IDiliill 

658171876 20574600 3,2% 

658171 876 20 574 600 3,2% 

658171876 20574600 3,2% 

454 915072 8 609449 1,9% 

203258 804 11 965151 6,3% 

203256 804 11 965151 6,3% 
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